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Résumé 

Le consortium composé du Forum des éducatrices africaines (FAWE), du Laboratoire de 

Recherche sur les Transformations Économiques et Sociales (LARTES) et de la Fondation Paul 

Gérin-Lajoie (FPGL) a initié le projet intitulé « le modèle des écoles sensibles au genre du 

FAWE » ou “Centre d’Excellence (CoE)”.  Le projet vise à promouvoir l'égalité de genre et la 

réussite scolaire des filles dans quatre pays africains à savoir le Burundi, le Mali, la République 

Démocratique du Congo (RDC), et le Sénégal. C’est dans cette perspective que s’inscrit cette 

étude, dont l’objectif principal est de montrer l'efficacité du modèle holistique des centres 

d'excellence et les conditions de sa mise à l’échelle pour encourager l'égalité de genre en milieu 

scolaire et améliorer les performances des filles à l’école. 

L’étude a été réalisée dans quatre pays à savoir le Burundi, le Mali, la RDC et le Sénégal. Dans 

chaque pays, un échantillon de dix écoles a été enquêté. La méthodologie a combiné une double 

approche quantitative et qualitative. L'enquête quantitative a consisté à administrer des 

questionnaires à 835 élèves bénéficiaires et à 160 chef.fe.s d’établissement et enseignant.es 

dans les écoles enquêtées. La recherche qualitative a été réalisée à travers des entretiens semi-

structurés (186), des récits de vie (84), des focus group (110) et des observations (106) . 

Le présent rapport présente une analyse synthétique des résultats de la recherche dans les quatre 

pays. Il ressort globalement que le modèle des écoles sensibles au genre du FAWE est porteur 

d’impact et de potentiel pour améliorer l'égalité de genre et la réussite scolaire des filles dans 

différents contextes africains. Les données des quatre pays démontrent l'efficacité du modèle 

dans la mesure où une grande majorité (82,8%) des filles enquêtées affirment que le fait d’avoir 

bénéficié de l'initiative a eu un effet positif sur leur maintien à l’école. Toutefois, les données 

mettent en évidence l'importance d'une approche holistique, adaptée et soutenue par la 

communauté et les acteurs éducatifs pour assurer son succès et sa pérennisation. 

Plus spécifiquement et dans une perspective comparative, au Burundi, il ressort l'importance de 

prendre en compte (1) les questions de genre pour la réussite scolaire des filles et le besoin 

d'une approche holistique. La RDC se particularise par la nécessité d'une implication accrue de 

la communauté et d'un renforcement de l'engagement des acteurs éducatifs en faveur de 

l’éducation des filles. Au Mali, les données montrent des disparités dans la mise en œuvre du 

modèle et la persistance des défis notamment en matière de ressources pédagogiques et 

d'encouragement des filles à s'orienter vers les filières scientifiques. Enfin, au Sénégal, les 
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résultats révèlent que le modèle des Centres d'excellence est principalement axé sur la 

remédiation scolaire et la formation en TUSEME. L'étude souligne également la nécessité 

d'adapter le modèle aux réalités locales et de transformer durablement les pratiques de gestion 

et de pédagogie intégrant le genre. 

L’analyse des coûts montre que les budgets sont largement dominés par la partie opérationnelle 

(en moyenne 91,6% du budget). Par conséquent, la part restante allouée à la gestion s’avère 

faible avec une masse salariale représentant en moyenne seulement 7,7 % et est même nulle 

dans certains pays. La RDC affiche les coûts unitaires les plus bas pour trois composantes, 

tandis que le Mali et le Sénégal ont les coûts unitaires les plus bas pour les deux autres 

composantes. Sur la base des coûts minimums, ceteris paribus, un programme de mise à 

l’échelle visant à cibler 1 000 personnes (filles, enseignants et directeurs) coûterait 142 208 

USD. Cependant, il est possible d'améliorer les estimations en utilisant des données de 

meilleure qualité. 
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Introduction 

Conformément aux Objectifs de Développement Durable (ODD) 4 et 5, les gouvernements 

africains se sont engagés à éliminer les inégalités entre les sexes dans le domaine de l’éducation 

et assurer l’égalité d’accès à l’école. Cet engagement fait suite à une prise de conscience de 

l’enjeu que représente l’éducation, celle des filles en particulier, et de son importance dans la 

réduction des inégalités et l’amélioration des conditions de vie en fournissant des ressources 

humaines qualifiées capables de répondre aux besoins de développement des pays. Malgré cette 

reconnaissance, force est de constater que les efforts des gouvernements en matière d’éducation 

des filles ne produisent pas encore les résultats escomptés. En effet, selon les données de 

l’Institut des statistiques de l’Unesco (ISU)1,  23 % des filles en Afrique ne sont pas scolarisées 

au primaire contre 19 % des garçons en 2022. La même source indique que le taux d’exclusion 

des filles à l’adolescence s’élève à 36 % contre 32 % pour les garçons. 

Ces disparités résultent généralement d’un ensemble de facteurs structurels et socioculturels 

entravant le maintien et la réussite des filles dans la région de l’Afrique de l’ouest. En plus des 

difficultés financières des ménages, l’éducation des filles est confrontée à des pratiques 

pédagogiques discriminatoires et l’inadaptation des infrastructures scolaires qui ne prennent 

pas en compte les conditions sexospécifiques de celles-ci. En outre, les filles scolarisées sont 

souvent victimes de violences basées sur le genre avec des répercussions négatives sur leur 

cursus et leurs performances scolaires. Ainsi et dans le but d’améliorer les conditions 

d’apprentissage des filles et promouvoir l’égalité des sexes en milieu scolaire, plusieurs 

initiatives innovantes ont été lancées dans divers pays. Parmi ces initiatives figure le modèle 

des écoles sensibles au genre ou Centre d’excellence conçu par le Forum des éducatrices 

africaines (FAWE). Lancé en 1999, ce modèle d’école vise à éliminer les inégalités de genre 

dans l’espace scolaire à travers (i) un système de gestion sensible au genre, (ii) une pédagogie 

intégrant le genre, (iii) un matériel d’apprentissage adapté, (iv) un environnement 

d’apprentissage propice, et (v) une implication optimale de la communauté. 

La présente étude de capitalisation de cette initiative est réalisée dans le cadre d’une analyse de 

CoE conduite par un consortium constitué du FAWE, du Laboratoire de Recherche sur les 

Transformations Économiques et Sociales (LARTES) de l’Université Cheikh Anta Diop de 

Dakar et la Fondation Paul Gérin Lajoie (FPGL). Elle est conduite dans quatre pays (Burundi, 

 
1 https://uis.unesco.org/fr/topic/education-en-afrique, consulté le 03 novembre 2023. 

https://uis.unesco.org/fr/topic/education-en-afrique
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Mali, République Démocratique du Congo et Sénégal) par le LARTES et vise à produire des 

connaissances sur les impacts du modèle sur le maintien et la réussite des filles à l’école et les 

conditions de sa mise à l'échelle pour promouvoir l'égalité de genre. La collecte des données a 

été faite à partir d’une méthodologie mixte fondée sur une enquête par questionnaire, des 

entretiens semi-structurés, des récits de vie et des observations.  

Ce rapport de synthèse analyse les résultats saillants de l’étude dans les quatre pays et privilégie 

une démarche comparative. L’analyse est structurée autour de trois parties principales. La 

première partie présente la méthodologie et les données utilisées. La deuxième partie est centrée 

sur une analyse comparative des résultats entre les quatre pays. Elle met l’accent sur les 

tendances générales en insistant sur les similitudes et les différences. Une analyse des coûts de 

la mise en œuvre du modèle est proposée dans les quatre pays. Enfin, la troisième partie présente 

les enseignements clés et les recommandations fondées sur les données, en vue d’une mise à 

l’échelle du modèle. 

Objectifs de l’étude 

D’une manière générale, cette étude vise à produire des connaissances et des données probantes 

sur les impacts du modèle des Centres d’excellence sur le maintien et la réussite des filles à 

l’école. La recherche vise aussi à analyser les conditions de sa mise à l'échelle pour promouvoir 

l'égalité de genre d’autre part.  

Plus spécifiquement, cette étude à l'échelle des quatre pays cherche à : 

• Collecter et d’analyser les données probantes visant à enrichir les connaissances sur le 

modèle des centres d’excellence du FAWE ; 

• Évaluer l’impact des composantes et caractéristiques du modèle sur l’enrôlement, le 

maintien et la réussite des filles à l’école ; 

• Analyser les conditions de mise à l’échelle ainsi que les facteurs limitant la 

généralisation du modèle des centres d’excellence ; 

• Évaluer le coût des composantes du modèle dans les différents pays ; 

• Proposer un schéma de coûts optimisés pour la mise à l’échelle du modèle. 

L’analyse “coût-efficacité” vise un double objectif :  
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• Évaluer le coût des composantes du modèle dans les différents pays  et  

• Proposer un schéma de coûts optimisés pour la mise à l’échelle du modèle. Elle cherche 

ainsi à capitaliser l’allocation des ressources pour déterminer les paramètres financiers 

à considérer pour une extension optimale du modèle à travers la structure des coûts 

enregistrés par les pays lors de la mise en œuvre de leur programme. En plus de l’analyse 

des coûts, l’analyse porte sur les risques associés à la mise à l’échelle de chaque type de 

modèle pour dégager à la fin des recommandations pertinentes en la matière. 

1. Revue de la littérature sur les CoE 

1.1. Le modèle du FAWE  

Initié en 1999 par un groupe de femmes leaders africaines, le concept des Centres d'Excellence 

du FAWE a été progressivement implémenté dans divers pays tels que le Burkina Faso, le 

Kenya, le Tchad, le Sénégal, et plus récemment en RDC, au Mali, et au Burundi. À travers ce 

modèle novateur, le FAWE aspire à métamorphoser des établissements scolaires ordinaires en 

institutions attentives à l'égalité des genres, visant ainsi à offrir aux filles et aux garçons une 

éducation de qualité, mettant l'accent sur les aspects physiques, académiques, et sociaux de 

l'apprentissage2. 

Comme mentionné précédemment, le modèle s’articule autour de cinq (05) dimensions 

réparties en huit (08) composantes. Ces composantes ont pour finalité d’améliorer le rendement 

scolaire et les résultats des filles, d’augmenter leur taux de rétention à l’école, d’adapter les 

infrastructures et les matériels d’apprentissage aux conditions spécifiques des filles en y 

intégrant la dimension genre, entre autres. Toutefois, les expériences de mise en œuvre des 

Centres d’excellence diffèrent selon les pays et n’ont pas été développées de manière holistique 

dans aucun des pays de l’étude. De ce fait, la capitalisation du modèle sera centrée sur les 

interventions et initiatives développées dans les écoles bénéficiaires. 

1.2. Situation de la scolarisation des filles dans les pays concernés 

Le système éducatif au Burundi, au Mali, en République Démocratique du Congo (RDC) et au 

Sénégal, est en pleine transformation avec des progrès et des défis notables. Son système 

 
2  https://fawe.org/fr/nos-programmes/les-interventions/centres-dexcellence-ecoles-sensible-au-genre/ 

https://fawe.org/fr/nos-programmes/les-interventions/centres-dexcellence-ecoles-sensible-au-genre/
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éducatif, qui compte 4 500 écoles et 2,9 millions d'élèves, est confronté à plusieurs défis. 

Seulement 36% des écoles ont accès à l'eau et les salles de classe sont surpeuplées, avec une 

moyenne de 75 élèves par salle. Le taux de redoublement a augmenté de 22,3% en 2015 à 26,3% 

en 2018. Les violences, y compris sexuelles, sont fréquentes et l'insécurité alimentaire affecte 

7% des ménages sévèrement et 25% modérément. Malgré ces défis, le taux brut de scolarisation 

est supérieur à 100% et le gouvernement a augmenté les dépenses d'éducation de 31% en 2014 

à 36% en 2020. Cependant, le système éducatif reste confronté à des problèmes tels que le faible 

taux de rétention, en particulier chez les garçons, et la violence en milieu scolaire. 

Depuis son indépendance, le Mali a fait de nombreux efforts pour le développement de son 

système éducatif. Une réforme majeure du système éducatif a été mise en œuvre en 1962, et 

une politique nationale de scolarisation des filles a été établie en 2007 (République du Mali, 

2012). Malgré ces efforts, le pays a encore du mal à atteindre la parité de genre en matière de 

scolarisation. Le Mali a l'un des taux d'exclusion scolaire les plus élevés au monde, avec 47% 

des enfants non scolarisés (UIS, 2019). En particulier, les filles sont nettement moins 

susceptibles de terminer leur éducation que les garçons. En 2010, environ 900 000 enfants, dont 

60% de filles âgées de 7 à 12 ans, ne sont pas scolarisés (OXFAM Novib, 2010). 

Selon le Ministère de l'Éducation Nationale du Mali, en 2011, le taux brut de scolarisation au 

premier cycle était de 81,5%, dont 89,1% pour les garçons et 74% pour les filles. Les taux 

d'achèvement des filles étaient inférieurs à ceux des garçons, avec 51% contre 65,7% pour le 

premier cycle et 29,1% contre 43% pour le second cycle. 

Le rapport de l'UNICEF au Mali (2013) révèle un problème systémique de scolarisation pour 

le fondamental 2. En 2013, 14,44% des filles et 56,8% des garçons ont accédé à ce niveau 

d'éducation, mais seulement 24,5% des filles et 32,6% des garçons l'ont achevé. 

Le Mali est également confronté à un taux élevé de mariages d'enfants et de grossesses précoces, 

avec 37% des jeunes filles ayant donné naissance avant l'âge de 18 ans (DHS, 2018). La crise 

sociopolitique du pays depuis 2012 et la pandémie de COVID-19 ont encore aggravé ces 

problèmes. 

En dépit de ces défis, des progrès ont été réalisés, notamment dans les régions de Kayes, Mopti 

et Ségou. Cependant, la parité filles/garçons à l'école reste un défi majeur. Selon le rapport final 
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EDUCO Mali de 2020-2021, seulement un tiers des enfants achèvent le cycle d'enseignement 

primaire et moins de la moitié accèdent à l'enseignement secondaire. 

Depuis 2010, la République Démocratique du Congo (RDC) a adopté une stratégie pour le 

développement de l'enseignement primaire et un Plan intérimaire de l'Éducation (PIE) pour son 

opérationnalisation. Le PIE vise à assurer l'éducation primaire pour tous, avec un accent 

particulier sur la parité entre les filles et les garçons (Bolton, 2020). Cependant, en 2013, la 

RDC était au 147e rang sur 151 pays pour l'indice d'inégalité de genre. Le taux d'alphabétisation 

pour les 15-24 ans était de 86% pour les garçons et 59% pour les filles. Seul un tiers des filles 

était inscrit dans une école secondaire. Plus de la moitié (60%) des filles de 15-24 ans avaient 

subi une violence physique avant l'âge de 15 ans (Bolton, 2020). En 2014, les filles congolaises 

avaient systématiquement moins de chance que les garçons d'accéder et de compléter leur 

éducation de base (op. cit.). Les obstacles rencontrés par les filles limitant leur accès à l'école 

sont divers, notamment la distance à l'école, le rapport de genre et les barrières financières liées 

au coût élevé de l'éducation (op. cit).En 2015, les taux de réussite aux examens d'État étaient 

respectivement de 49% chez les filles contre 51% chez les garçons au CEPE ; 45% chez les 

filles contre 55% chez les garçons au BEPC ; et 39% chez les filles contre 61% chez les garçons 

au baccalauréat  (Bolton, 2020). 

Malgré ces défis, des progrès sont en cours. Un projet financé par le Fonds mondial pour 

l'éducation de 135 millions de dollars vise à améliorer l'accès à l'éducation et les conditions 

d'enseignement pour les filles (World Bank, 2023). De plus, le ministère de l'Éducation a défini 

un cadre d'orientation des politiques et programmes pour accélérer la scolarisation des filles 

(Bolton, 2020). 

En somme, bien que la RDC ait fait des progrès en matière d'éducation des filles, des défis 

persistent, notamment en ce qui concerne l'accès à l'éducation, la réussite scolaire des filles et 

la persistance des inégalités de genre (Bolton, 2020). 

Le gouvernement sénégalais a lancé le projet de scolarisation des filles (SCOFI) en 1995, 

soutenu par plusieurs partenaires internationaux et ministères locaux. Les politiques sectorielles 

du Sénégal ont pris en compte la scolarisation des filles assez tôt, avec des objectifs tels que 

l'élimination des disparités entre filles et garçons. Le Forum des Éducatrices Africaines 

(FAWE) a également initié le modèle d'école sensible au genre en 1999. Le Cadre de 

Coordination des Interventions sur l’Éducation des Filles (CCIEF) a été créé en 2006 pour 
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apporter plus de synergie aux actions. Le Projet d’Appui à l’Éducation des Filles (PAEF) a été 

conçu en 2010 pour promouvoir la scolarisation des filles. Cependant, malgré ces efforts, une 

proportion élevée de filles reste exposée aux risques d’abandon et d’exclusion scolaire. Le taux 

brut de scolarisation des filles au Sénégal est l'un des plus faibles, estimé à 87,9% en 2020. 

Néanmoins, les filles réalisent de meilleures performances que les garçons aux examens 

scolaires, avec un taux de réussite au Brevet de Fin d'études Moyennes (BFEM) de 74,57% 

contre 74,43% pour les garçons en 2020, et un taux d’admission au Baccalauréat de 52% contre 

37,8% pour les garçons. 

1.3. Les évidences sur le modèle d'écoles sensibles au genre à l’échelle des 

quatre pays 

Dans le cadre de ce projet, une initiative marquante a été l'organisation de 12 formations 

spécifiques (voir annexe 4). Ces sessions, destinées aux enseignants/enseignantes, aux 

directions d'écoles, aux jeunes et aux communautés, ont abordé des thèmes cruciaux tels que 

les centres d'excellence, le modèle d'autonomisation des jeunes (TUSEME) et la pédagogie 

sensible au genre. Ces formations ont contribué à renforcer les connaissances et les 

compétences des acteurs clés, consolidant ainsi l'impact positif du modèle dans les 

établissements éducatifs. FAWE a assuré le renforcement des capacités de nombreux acteurs. 

Ainsi, 32 directions ont été  formées à la gestion sensible au genre (7 au Sénégal; 6 au Burundi; 

10 en RDC; 9 au Mali ); 137 enseignant.e.s ont été formé.e.s à la pédagogie sensible au genre 

et à l’approche TUSEME ( 21 au Sénégal; 50 au Burundi; 35 en RDC; 31 au Mali ) et 658 

acteur.rice.s de l'éducation ont été mobilisé.e.s dans le cadre de ce projet ( 366 au Sénégal;  43 

au Burundi, 125 en RDC; 124 au  Mali). 

 Les législateurs, les gouvernements, les ministères de l'Éducation nationale des quatre pays, 

ainsi que les ministères de la Femme et leurs structures décentralisées ont été influencés par les 

résultats de la recherche. Les décideurs ont été informés des pratiques efficaces pour favoriser 

l'égalité des sexes dans le système éducatif, incitant à des ajustements politiques et 

institutionnels. Par exemple au Mali, le projet a été présenté à divers responsables, dont la 

Conseillère Genre du Cabinet MEN, le Conseiller Chargé de la qualité, le Point focal KIX, et 

le Directeur de l’Enseignement Fondamental au sein du Ministère de l'Éducation Nationale 

(MEN). La participation des Directrices d’Académies et des Directeurs et Directrices des 

Centres d’Animation Pédagogique de différentes régions de Bamako a renforcé l'engagement 

des instances gouvernementales locales dans la mise en œuvre du modèle des écoles sensibles 

au genre. 

Les directions d'écoles et les enseignant.e.s ont été sensibilisés de manière renforcée à la gestion 

sensible au genre et à une pédagogie adaptée. Les formations, en particulier celles liées au 

modèle TUSEME, ont eu un impact direct sur les pratiques éducatives. Les 

enseignants/enseignantes ont adopté des approches pédagogiques sensibles au genre, favorisant 

une participation équitable des filles et des garçons en classe. Les écoles ont également mis en 

œuvre des politiques inclusives, démontrant un engagement envers la non-discrimination et 

l'égalité des genres. 

Les formations dispensées en collaboration avec FAWE ont eu un impact significatif sur le 

grand public et les bénéficiaires, incluant parents, jeunes, membres de la communauté, ainsi 

que d'autres publics secondaires et complémentaires. Grâce à ces formations, les élèves ont pu 
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retrouver confiance en eux, exprimer librement leurs opinions, et adopter des comportements 

plus positifs envers leurs pairs et enseignants/enseignantes. L'initiative a également encouragé 

activement les filles à assumer leurs responsabilités, tant au sein des activités scolaires qu'extra 

scolaires. 

1.3.1. Gestion sensible au genre dans les écoles 

Afin de favoriser le développement de l’éducation en Afrique, des initiatives ont été prises pour 

promouvoir une gestion sensible au genre dans le système éducatif, avec des projets spécifiques 

visant à lutter contre les violences basées sur le genre et les grossesses précoces en milieu 

scolaire. 

En 2014, FAWE-Burundi a lancé un projet pour lutter contre les violences dans les écoles et 

prendre en charge les victimes, en particulier pour éradiquer les violences sexuelles et les 

grossesses précoces. Le Ministère de l’Éducation Nationale et de la Recherche Scientifique 

(MENRS) a soutenu ce projet, qui a formé des "tantes et pères" exemplaires pour soutenir les 

élèves. Au Mali, le modèle TUSEME, qui promeut l'autonomisation des jeunes femmes, est mis 

en œuvre dans 12 écoles, bien que la formation des enseignants au genre soit limitée. En RDC, 

des formations sur l'intégration du genre dans la gestion scolaire ont été réalisées. Au Sénégal, 

plusieurs initiatives ont été mises en place pour favoriser la scolarisation des filles, notamment 

la mise en place d'un bureau genre, la formation en genre des enseignants, et l'élaboration de 

guides et manuels sur l'intégration du genre. Cependant, malgré ces initiatives, l'intégration de 

la gestion sensible au genre dans les écoles reste insuffisante dans tous les pays étudiés.  

1.3.2 Pédagogie sensible au genre 

La pédagogie sensible au genre est une approche d'enseignement qui prend en compte les 

spécificités de chaque sexe dans l'apprentissage. Elle vise à répondre aux besoins spécifiques 

des filles et des garçons, par exemple, en soutenant les filles dans l'expression en classe et dans 

les matières STEM, et en aidant les garçons à développer des compétences en lecture et en 

intelligence émotionnelle. Cette approche nécessite une préparation et une évaluation 

spécifiques des leçons, ainsi que des interactions sensibles au genre en classe. 

Au Burundi, le Ministère de l'Éducation a adopté cette approche dans toutes les écoles du pays 

en 2019. Au Mali, l'application de certains critères de cette pédagogie a entraîné une 

amélioration de l'environnement d'apprentissage et une augmentation de la scolarisation des 

filles. En RDC, des formations sur la pédagogie intégrant le genre ont été mises en place, ainsi 
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que des activités de sensibilisation dans 20 écoles pour encourager les filles à participer aux 

programmes STEM. 

Au Sénégal, plusieurs initiatives ont été mises en place pour intégrer la pédagogie sensible au 

genre dans les écoles, notamment des mesures pour augmenter l'accès des filles à l'éducation et 

à la formation technique et professionnelle, et des programmes pour développer les 

compétences et retenir les filles à l'école. Parmi ces initiatives, on peut citer le concours "Miss 

Maths, Miss Science", le Projet d'Amélioration de la Qualité et de l'Équité dans l'Éducation de 

Base (PAQEEB), et le programme de bourses d'excellence de la CEDEAO pour les filles 

brillantes dans les séries scientifiques. 

En conclusion, la pédagogie sensible au genre vise à créer un environnement d'apprentissage 

qui facilite la participation égale des garçons et des filles. Dans les quatre pays étudiés, cette 

approche a été intégrée dans divers projets initiés par les ministères de l'éducation, contribuant 

à améliorer la rétention et la performance des filles et la qualité globale de l'apprentissage. 

1.3.3 Matériel d’apprentissage 

Dans le cadre de l'éducation sensible au genre, les pays africains comme le Burundi, le Mali et 

le Sénégal ont pris des initiatives variées pour intégrer cette dimension dans leurs systèmes 

éducatifs. L'objectif est d'utiliser des matériels didactiques non sexistes qui encouragent l'égalité 

des genres et la valorisation des filles et des femmes. Cela comprend la promotion d'un langage 

inclusif, l'élimination des stéréotypes de genre dans les ressources éducatives, et la 

diversification des supports pour répondre aux besoins des filles. 

Au Burundi, malgré un manque de formation en genre pour les enseignants, des efforts ont été 

faits pour soutenir l'éducation des enfants vulnérables, avec une attention particulière pour les 

filles. En 2014, Plus de 3 500 enfants ont bénéficié de matériels scolaires et d'un soutien 

pédagogique et psychosocial grâce à un projet signé avec le gouvernement princier de Monaco 

et l'UNESCO. FAWE-Burundi a également produit et distribué des outils de communication 

pour prévenir les violences basées sur le genre et les grossesses précoces. 

Au Mali, la communauté internationale, y compris l'UNICEF et la Banque mondiale, a lancé 

des initiatives telles que l'abolition des frais de scolarité pour améliorer l'accès à l'éducation des 

filles. Des mesures comme la prise en charge du salaire des enseignants, la construction de 

salles de classe, et la mise en place de cantines scolaires ont été adoptées. 
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Au Sénégal, le soutien à l'éducation des filles a pris la forme de fournitures scolaires, de 

vêtements, de médicaments, et d'encouragements à l'excellence académique à travers des 

initiatives comme le programme de clubs d'excellence de FAWE avec l'aide de l'UNESCO et 

de l'UNICEF. 

Malgré ces efforts, il y a un manque de ressources pédagogiques intégrant une perspective de 

genre. Les manuels scolaires et autres matériels didactiques reflètent souvent des stéréotypes 

sexistes. Il est donc crucial de former les enseignants à reconnaître et à éliminer ces stéréotypes 

et à développer leurs propres matériels pédagogiques sensibles au genre. Bien qu'une révision 

complète des manuels officiels puisse être un défi, les enseignants peuvent adapter les textes et 

créer un environnement de classe respectueux du genre grâce à l'utilisation d'images, de 

graphiques et d'autres supports visuels non sexistes. 

1.3.4 Environnement scolaire 

Le modèle d'écoles sensibles au genre comprend des infrastructures scolaires qui tiennent 

compte du genre. Au Burundi, le Ministère de l'Éducation, avec le GPE et l'AFD, met en œuvre 

un programme appelé "TwigeNeza" de 2019 à 2025 pour améliorer l'accès à l'éducation et 

réduire les inégalités. Cependant, il y a un manque de bancs et de personnel formé à la sécurité 

des filles. Au Mali, des efforts ont été faits pour améliorer l'environnement scolaire, notamment 

par l'acquisition de bancs, la séparation des toilettes par genre et la sensibilisation du personnel 

à la sécurité des filles. En RDC, l'environnement physique a été amélioré par la réhabilitation 

et l'ajout d'infrastructures sanitaires dans deux centres d'excellence. Au Sénégal, diverses 

actions ont été menées pour améliorer l'environnement scolaire, notamment la construction et 

la réhabilitation de salles de classe et de latrines. En 2021, 23 salles de classe sur 30 ont été 

achevées et 10 latrines sur 20 ont été réceptionnées. 

Globalement, ces pays mettent en œuvre des stratégies pour rendre les écoles plus accueillantes 

et inclusives pour les filles, bien que des défis subsistent dans la mise en place d'infrastructures 

complètement sensibles au genre. 
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1.3.5 Implication des communautés dans la gestion des écoles 

L'engagement actif de la communauté est essentiel pour l'amélioration des taux d'inscription, 

de présence et de réussite scolaire des filles. Les écoles qui réussissent à impliquer la 

communauté parviennent à changer les normes culturelles et à favoriser l'éducation des filles. 

Le modèle d'écoles sensibles au genre comprend des infrastructures scolaires qui tiennent 

compte du genre. Au Burundi, le Ministère de l'Éducation, avec le GPE et l'AFD, met en œuvre 

un programme appelé "TwigeNeza" de 2019 à 2025 pour améliorer l'accès à l'éducation et 

réduire les inégalités. Cependant, il y a un manque de bancs et de personnel formé à la sécurité 

des filles. Au Mali, des efforts ont été réalisés pour améliorer l'environnement scolaire, 

notamment par l'acquisition de bancs, la séparation des toilettes par genre et la sensibilisation 

du personnel à la sécurité des filles. En RDC, l'environnement physique a été amélioré par la 

réhabilitation et l'ajout d'infrastructures sanitaires dans deux centres d'excellence. Au Sénégal, 

diverses actions ont été menées pour améliorer l'environnement scolaire, notamment la 

construction et la réhabilitation de salles de classe et de latrines. Toujours au Sénégal, en 2021, 

23 salles de classe sur 30 ont été achevées et 10 latrines sur 20 ont été réceptionnées. 

Ces exemples montrent globalement que l'implication de la communauté dans la gestion 

scolaire peut jouer un rôle crucial dans l'amélioration de l'accès et de la qualité de l'éducation 

des filles, même si les défis varient d'un pays à l'autre. 

2. Méthodologie et données 

La méthodologie est repartie sur deux partie à savoir l’analyse fonctionnelle et l’analyse des 

coûts. 

2.1. Pour l’analyse fonctionnelle 

2.1.1 Approche méthodologique 

L’étude repose sur une méthodologie mixte, avec une combinaison de l’approche quantitative 

et de la recherche qualitative. Cette approche méthodologique a été harmonisée pour l’ensemble 

des pays en utilisant les mêmes outils de collecte des données quantitatives et qualitatives dans 

chaque pays. 
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Pour le volet quantitatif, la collecte a été réalisée avec un questionnaire électronique développé 

sous CommCare.    

Pour le volet qualitatif, l’enquête de terrain a été réalisée en français et/ou en langues locales 

en fonction des enquêté.es. Le nombre d’enquêtés est réparti comme suit en fonction de 

l’approche méthodologique. 

Tableau 1 : Répartition des effectifs enquêtés dans les quatre pays 

Approche 

méthodologique 
Outils de collecte Burundi Mali  RDC Sénégal Ensemble 

 Volet quantitatif 
Questionnaire-école 74 24 24 38 160 

Questionnaire-élève 170 340 146 179 835 

  Récit de vie 23 35 6 20 84 

Volet qualitatif Entretien semi-structuré 68 33 41 44 186 

  
Focus group de discussion 40 24 28 18 110 

  Observation 45 10 11 40 106 

Total individus 

enquêtés (hors 

observations) 

- 375 456 245 299 1375 

Source : FAWE, LARTES et FPGL (2023) 

Le questionnaire « école » a été adressé aux directeurs/directrices et enseignant.e.s  dans le but 

de dresser un portrait sur l’efficacité du modèle et les impacts positifs relevés et de déterminer 

les composantes du modèle mis en avant par l’école ainsi que les facteurs ou leviers favorables 

et les barrières à sa mise à l’échelle. Ainsi, des questions ont porté sur (i) les indicateurs de prise 

en compte du genre dans la gestion administrative et les budgets, (ii) les méthodes 

d’enseignement et le matériel pédagogique, (iii) les mesures incitatives pour la scolarisation des 

filles et leur participation dans les sciences, mathématiques et technologies et enfin 

l’implication des communautés, entre autres. Le questionnaire « élèves » a porté sur le vécu des 

filles bénéficiaires en matière d’accès, de rétention et de réussite, sur l’appréciation et 

l’importance accordée aux composantes du modèle mais également sur l’impact des 

innovations sur leur scolarisation et leur parcours éducatif. 

Les entretiens semi-structurés ont été réalisés avec des enseignant.e.s, des acteurs 

institutionnels, des chef.fe.s d’établissement et des informateurs clés. Ils ont globalement porté 

sur (i) les expériences de mise en œuvre du modèle, (ii) son niveau d’appropriation par les 
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acteurs, (iii) ses impacts sur le maintien et la réussite des filles à l’école, (vi) le niveau 

d’appréciation des composantes développées, (v) les barrières à la mise en œuvre des 

composantes ainsi que les conditions de mise à l’échelle du modèle, etc.  

Pour ce qui est des focus group, ils ont été adressés aux parents d’élèves, aux filles bénéficiaires 

et aux garçons non-bénéficiaires. En plus de l’implication de la communauté, l’accent a été mis 

sur l’impact du modèle, les barrières au maintien et à la réussite des filles à l’école et les 

perceptions du modèle. Enfin, les récits de vie ont été centrés sur les effets du modèle sur le 

parcours (éducatif, social et professionnel) des filles tandis que les observations ont servi de 

base pour appréhender les interactions entre les élèves (filles et garçons) et entre les élèves et 

les enseignant.e.s ainsi que les modalités d’application de la pédagogie sensible au genre. 

En ce qui concerne l’analyse des coûts, il s’agit de comparer les coûts éducatifs entre les pays 

en examinant les coûts globaux et par composante, en prenant en compte les différents 

bénéficiaires. Les coûts unitaires sont déterminés pour chaque pays, en retenant le coût 

minimum observé pour former une matrice de coûts minimums. Les indicateurs analysés 

incluent la part du budget opérationnel dans le budget total, la part des salaires dans le budget 

total, et les coûts unitaires pour huit composantes éducatives. Enfin, un schéma de coûts 

optimisés pour une mise à l'échelle est proposé, visant à minimiser le budget tout en maximisant 

les résultats éducatifs. 

2.1.2. Traitement et analyse de données 

Les données quantitatives ont été collectées sur une plateforme numérique, à travers 

l’application CommCare dans les quatre pays. Elles ont ensuite été centralisées dans une base 

de données de données dans un serveur du LARTES avant d’être exportées sur Excel puis 

importées sur Stata 17 pour les besoins d’apurement, de traitement et d’analyse. Conformément 

aux questions de recherche, des analyses univariées ou  croisées ont été produites sur des 

variables pertinentes. Les résultats ont été ensuite illustrés sous forme de figures ou de tableaux. 

Pour ce qui est des données qualitatives, les corpus ont été enregistrés puis retranscrits dans 

chaque pays. Ils ont été centralisés dans un dossier drive puis importés sur NVIVO 14 et 

encodés. A cet effet, une grille d’analyse a été conçue au préalable pour les quatre pays. Les 

requêtes ont permis de faire sortir des verbatims. Cela a permis de faire une analyse itérative 

des résultats en combinant les données qualitatives et quantitatives. De même, les verbatims 
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ont permis de rendre fidèlement compte les propos des acteurs et de mettre en avant les résultats 

les plus saillants. 

2.2. Pour l’analyse des coûts 

2.2.1. Approche méthodologique 

 L’analyse est effectuée en comparant les pays entre eux d’une part et par rapport à la moyenne 

qu’ils forment d’autre part. L’analyse prend en compte les coûts globaux mais aussi par 

composante (suivant les huit composantes) et les bénéficiaires (les filles, le personnel 

enseignant notamment). Pour chaque cas, les coûts unitaires ont été déterminés par pays. In 

fine, pour chaque composante et type de bénéficiaires, le coût minimum observé en comparant 

les pays sera retenu pour former la matrice des coûts minimums. Pour comparer les coûts entre 

les pays, les indicateurs définis sont notamment : 

La part du budget opérationnel dans le budget total ; 

La part des salaires dans le budget total ; 

 Les coûts unitaires (le nombre entre le budget et le nombre de personnes ciblés) pour chacune 

des huit composantes 

o C1 "formation à la gestion scolaire sensible au genre pour les directeurs.trices d’école" 

o C2 "formation à la pédagogie sensible au genre pour les enseignants.e.s" 

o C3 "participation des filles/apprenantes aux programmes de sciences, de mathématiques 

et de technologie" 

o C4 "mise en place de bourses d’études pour les filles/apprenantes" 

o C5 "programmes de formation à l’autonomisation des filles et des garçons" 

o C6 "intégration d’un programme d’éducation sexuelle"; 

o C7 "Adaptation des infrastructures scolaires sensibles au genre"; 

o C8 "mobilisation de la communauté dans la gestion de l’école et en faveur de la 

scolarisation des filles/apprenantes"; 

Les coûts unitaires de l’ensemble des bénéficiaires (filles, participants aux formations). 
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 Ensuite, à partir de la matrice des coûts unitaires, un schéma de coûts optimisés pour une mise 

à l’échelle a été proposé : 

Il s’agit de la détermination du budget minimum permettant d'atteindre un maximum de 

résultats (minimisation du budget comme par exemple le budget à mobiliser pour former 1000 

filles et 500 enseignant.e.s si on respectait la répartition des bénéficiaires par composante telle 

qu’elle est dans la situation de base mise en œuvre par les pays). 

 Un fichier MS Excel a été élaboré pour permettre à FAWE de simuler les combinaisons 

optimales suivant le schéma. Le modèle de simulation ne prend néanmoins en compte que les 

coûts unitaires des composantes pour lesquelles des données ont été collectées. 

2.2.2 Collecte de données 

Les données ont été collectées auprès des Antennes nationales FAWE dans les quatre pays 

ciblés. A cette fin, un questionnaire a été élaboré sous MS Excel et transmis à ces Antennes. 

Après la traditionnelle section portant sur l’identification du répondant, le questionnaire ( 

Annexe 1 : Questionnaire de collecte des données quantitatives) est organisé en six sections 

: “Coût global”, “Fiscalité et sécurité sociale”, “Coûts et bénéficiaires des composantes”, 

“Ressources humaines” et “Résultats obtenus”. Pour chaque ligne de coûts, trois sources de 

financements ont été définies à savoir les ressources issues de FAWE, les apports éventuels des 

pouvoirs publics (État et/ou collectivités territoriales) et les fonds issus d’autres bailleurs lors 

de la mise en œuvre des programmes.  Les informations financières ont été collectées en Dollar 

US pour s’assurer de la comparabilité. 

Après une phase test du questionnaire sur le cas du Sénégal réalisé en mars 2023, la collecte a 

été réalisée entre juin et octobre 2023. Compte tenu de l’importance des valeurs manquantes, 

les premiers formulaires renseignés envoyés par les pays ont ensuite été envoyés au Bureau 

régional de FAWE afin de compléter les données. Ensuite, des réunions en ligne ont été 

organisées avec les responsables nationaux sur la deuxième version formulaires renseignés afin 

de clarifier certaines données. Après ces réunions d’explication, les pays ont renvoyé une 

dernière version des données. 



 26 

2.2.3. Limites de l’analyse 

L’analyse des coûts réalisée présente une limite majeure liée à la qualité des informations 

financières obtenues. En effet, certaines données n’ont pas pu être collectées. C’est par exemple 

les informations sur les dépenses fiscales et de sécurité sociale. Dans certains pays, elles sont 

nulles (non payées) mais dans d’autres, l’information n’a pas pu être trouvée. Ensuite, tous les 

pays n’ont pas mis en œuvre les mêmes composantes. De même, trois composantes n’ont été 

mises en œuvre par aucun pays (C3 "participation des filles/apprenantes aux programmes de 

sciences, de mathématiques et de technologie"; C4 "mise en place de bourses d’études pour 

les  filles/apprenantes" ; et C6 "intégration d’un programme d’éducation sexuelle"). Pour pallier 

cette situation, lors des comparaisons entre les programmes, l’analyse s’est focalisée sur les 

composantes déroulées par au moins trois des quatre pays étudiés.  Enfin, certaines données 

varient très fortement entre les pays. Le cas le plus éloquent est celui du nombre de filles ciblées 

qui varie de 3500 (en RDC où 350 filles ont été ciblées dans 10) à 6 (au Burundi). De telles 

variations entre les pays imposent la prudence dans l’interprétation des résultats. 

Ensuite, les données obtenues ne portent que sur le financement obtenu de FAWE. Aucune 

ressource provenant des Antennes elles-mêmes encore moins d’un autre bailleur potentiel n’a 

été consignée. En d’autres termes, il est fort probable que les coûts réels des interventions soient 

sous-estimés. 

2. Présentation des enquêté.e.s 

Cette partie est consacrée à la présentation des enquêté.es. Elle est constituée de deux sous 

points à savoir la présentation des élèves et celle des enseignant.e.s. 

2.1. Répartition des effectifs des élèves par sexe 

Le nombre moyen de filles par école est plus élevé au Sénégal avec 681 filles par école (Tableau 

2). A l’inverse, il est plus faible au Mali avec une moyenne de 175,2 filles par école. S’agissant 

du Burundi et de la RDC, les effectifs moyens de filles s'élèvent respectivement à 643,9 et 642,3 

filles par établissement.  
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Tableau 2 : Statistiques descriptives des effectifs d'élèves 

    Nombre de filles Nombre de garçons 

RDC 

Moyenne 642,3 197,5 

Ecart-type 527,7 155,8 

Minimum 212 0 

Maximum 1315 381 

Burundi 

Moyenne 643,9 470,3 

Ecart-type 339,8 224,9 

Minimum 229 238 

Maximum 1331 883 

Mali 

Moyenne 175,2 169,8 

Ecart-type 20,2 14,6 

Minimum 145 151 

Maximum 205 195 

Sénégal 

Moyenne 681,7 522,7 

Ecart-type 78,6 70,9 

Minimum 591 441 

Maximum 730 568 

 Ensemble 

Moyenne 520,9 345,9 

Ecart-type 362,7 217,8 

Minimum 145 0 

Maximum 1331 883 

 Source :  FAWE, LARTES et FPGL (2023) 

2.2. Répartition des effectifs des enseignant.e.s par sexe 

Le nombre moyen d’enseignant.e.s dans les écoles enquêtées tourne autour de 37 avec un 

écart-type de 25,5 traduisant une forte variabilité des effets du corps enseignant entre les 

écoles (Tableau 3). Cette variation entre les écoles est illustrée avec un minimum de 15 et un 

maximum de 65 enseignant.e.s. Quant à l’effectif moyen des enseignantes, il est de 14,3 avec 

un minimum de 12 et un maximum de 17 comme l’indique le tableau ci-dessous. 
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Tableau 3 : Statistiques descriptives des effectifs d'enseignant.e.s 

    Enseignant.e.s Enseignantes 

RDC 

Moyenne 25,5 8,3 

Ecart-type 11,9 8,3 

Minimum 12 2 

Maximum 41 20 

Burundi 

Moyenne 32,9 16,3 

Ecart-type 10,8 7,6 

Minimum 23 8 

Maximum 59 35 

Mali 

Moyenne 13,8 4,8 

Ecart-type 5,7 3,2 

Minimum 8 1 

Maximum 22 10 

Sénégal 

Moyenne 37,0 14,3 

Ecart-type 25,5 2,5 

Minimum 15 12 

Maximum 65 17 

 Ensemble 

Moyenne 26,9 11,5 

Ecart-type 14,6 7,8 

Minimum 8 1 

Maximum 65 35 

Source : FAWE, LARTES et FPGL (2023)
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3. Résultats 

Les résultats exposés dans cette section mettent en avant les points saillants des analyses 

nationales portant sur chacun des quatre pays pris individuellement. La première sous-section 

aborde les composantes du modèle déployé dans les écoles ayant fait l'objet de l'enquête. 

Subséquemment, la deuxième sous-section évalue les perceptions du modèle, en mettant 

particulièrement l’accent sur ses impacts en termes de rétention et de réussite scolaire des filles. 

3.1. Profil des écoles 

Le profil des écoles est étudié à partir du niveau d’enseignement, de la perception de la 

proximité des écoles par les élèves, et de la variation du statut des chef.fe.s d’établissement et 

enseignant.e.s. Ainsi, le Tableau 4 montre que dans les quatre pays les chef.fe.s d’établissement 

ou enseignant.e.s enquêté.e.s sont le plus rencontré.e.s au deuxième cycle du secondaire. En 

effet, 72,3% d’entre eux exercent au niveau du deuxième cycle du secondaire contre 21,3% 

pour le premier cycle du secondaire et 6,4% au niveau des humanités. Au Burundi, les 

proportions d’enquêtés s'élèvent à 87% ; 8,7% et 4,3% respectivement au deuxième cycle, 

premier cycle et aux humanités. Par ailleurs, le même constat est fait au Mali (33,3% pour le 

premier cycle ; 62,5% pour le deuxième cycle et 4,3% pour les humanités); en RDC (4,2% pour 

le premier cycle; 70,8% pour le deuxième cycle et 25% pour les humanités) et au Sénégal 

(47,4% pour le premier cycle; 52,6% pour le deuxième cycle). 

Tableau 4 : Répartition des chef.fe.s d’établissement/enseignant.e.s selon le niveau 

d’enseignement par pays (%) 

 Burundi Mali RDC   Sénégal Ensemble 

Premier cycle du secondaire 8,7 33,3 4,2 47,4 21,3 

Deuxième cycle du secondaire 87,0 62,5 70,8 52,6 72,3 

Humanités  4,3 4,3 25,0 - 6,4 

Source : FAWE, LARTES et FPGL (2023) 

S’agissant de l’appréciation de la proximité des écoles enquêtées, on note de faibles variations 

entre les quatre pays comme illustré dans la Figure 1. En effet, 51,8% des filles au Mali ; 56,2% 

en RDC et 50,8% au Sénégal soutiennent que leurs écoles sont proches de leur lieu de résidence 

contre seulement 37,7% de filles du Burundi qui font la même déclaration. Les distances 

éloignées sont plus rencontrées au Burundi (selon 25,2% des filles) et au Sénégal (selon 23,5%). 

Plus d’un tiers des filles au Burundi (37,1%) et au Mali (34,4%) déclarent que la distance est 

intermédiaire. 
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Figure 1 : Proximité de l'école selon les filles (%) 

 

Source : FAWE, LARTES et FPGL (2023) 

Enfin, pour ce qui est de la variation du statut des chef.fe.s d’établissement et enseignant.e.s 

enquêté.e.s, plus de la moitié (53,6%) d’entre eux participent à la prise de décision alors que 

seuls 18,7% sont preneur de décision principal comme indiqué dans la Figure 2. La part de 

chef.fe.s d’établissement ou enseignant.e.s décideur principal est plus importante au Burundi 

(33,3%) et au Mali (29,2%). Seuls 11% de ces derniers affirment ne pas participer à la prise de 

décision et concerne 20,8% des chef.fe.s d’établissement ou enseignant.e.s au Burundi. 
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Figure 2 : Rôle des chef.fe.s d’établissements /enseignant.e.s  dans la prise de décision au sein 

de l'école selon le sexe (%) 

 
Source : FAWE, LARTES et FPGL (2023) 

Comme on peut le noter, l'implication des femmes dans le processus de prise de décision au 

sein de l'école est limitée. Néanmoins, les propos des acteurs montrent qu’elles contribuent 

activement au fonctionnement et à la gestion scolaire. Ainsi, en plus de leurs rôles d’enseignante 

ou de cheffe d’établissement, elles participent aux activités liées à la promotion de l'égalité de 

genre et à l'assistance sociale des élèves. 

“Je suis surveillante de niveau. Je gère des classes mais aussi je suis membre de la cellule 

genre. Je joue aussi le rôle d’assistante sociale. Je suis presque mêlée dans tout puisque je suis 

la plus disponible parce que les profs ont des cours qu’ils ne peuvent pas rater. Quand certaines 

situations se présentent, je suis saisie” (femme, 42 ans, actrice institutionnelle, Sénégal). 

Cependant, la reconnaissance de l’importance de mettre des femmes à des postes de 

responsabilité est exprimée de façon explicite par les acteurs. Ses propos mettent en évidence 

les rapports de genre auxquels sont souvent confrontés les femmes, en particulier lorsqu’elles 

occupent des postes de responsabilités comme on peut le noter dans les propos ci-dessous 

“Les femmes qu’on a aujourd’hui aux postes de responsabilités ne sont pas seulement dans ces 

postes. D’ailleurs toutes les femmes qui travaillent aujourd’hui sont assez conscientes du fait 

qu’elles doivent s’impliquer dans les choses pour que cela puisse marcher. Même s’il y a plus 
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d’hommes que de femmes, le travail marche grâce aux femmes car, elles s’impliquent dans la 

gestion et dans le travail qui est fait. En tant que femme, les hommes ont du mal à accepter 

d’avoir une cheffe femme. Quelques fois, on ressent les blocages qu’on peut rencontrer avec 

des collègues hommes. On a du mal quelques fois à faire passer le message car, l’homme 

sénégalais est encore réfractaire au fait qu’une femme puisse être cheffe d’établissement. On 

est obligé quelque part de gérer ces genres de comportements là, peut être appeler les gens 

pour leur parler. Au début c’était difficile mais au fur et à mesure on arrive à gérer ces 

comportements-là” (femme, 54 ans, cheffe d’établissement, Sénégal). 

Dans la même perspective, une cheffe d’établissement au Sénégal décrit les défis auxquels elle 

est confrontée en tant que leader féminin dans un contexte professionnel où les femmes sont 

minoritaires et où le leadership féminin est confronté aux considérations socioculturelles. Elle 

met en évidence la contribution essentielle des femmes à la gestion et au succès des 

organisations, malgré la résistance à leur autorité. Elle témoignage expose les préjugés de genre 

persistants, et les obstacles interpersonnels dans le lieu de travail, ainsi que les stratégies 

employées pour naviguer et transformer progressivement ces dynamiques. La résilience et 

l'engagement envers le dialogue sont présentés comme des moyens clés pour atténuer les 

résistances et promouvoir l'acceptation du leadership féminin. 

Toutefois, les femmes sont encouragées à occuper des postes de responsabilités et à participer 

à différents niveaux de la vie scolaire, aussi bien au niveau des enseignements qu’au niveau des 

classes. Ce qui reflète une volonté d’inclusivité et de diversités au sein des établissements 

comme le a déclaré une enseignante du Burundi. Elle rapporte une pratique institutionnelle 

visant à encourager la participation des femmes dans les structures de gouvernance et les 

activités de l'école, ainsi qu'à promouvoir l'égalité des sexes parmi les élèves. Cette pratique 

vise à rééquilibrer les questions de genre et de réviser les normes culturelles associées au 

leadership. Ce faisant, en favorisant la représentation féminine et la mixité dans les rôles de 

responsabilité, l'établissement cherche à modeler une culture scolaire plus inclusive et équitable 

qui prépare les élèves à des sociétés futures moins marquées par les inégalités de genre. 

“Lors des élections des organes de la gestion de l’école, les responsables de l’école 

encouragent la participation des femmes comme dans le conseil de direction, CGE, fêtes 

organisées par l’école. Au niveau des élèves, on encourage et on privilégie les filles 

comme déléguées de classe,  les responsables des clubs scolaires sont mixtes par 

exemple le doyen et la doyenne” (femme, 51 ans, enseignante, Burundi). 
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Par ailleurs, les acteurs au Mali font état de l’évolution des rôles de genre en milieu scolaire 

avec des responsabilités assignées aux femmes en tant que leadership de gestion. Ce constat 

suggère un changement positif en matière de prise en compte du genre. Cependant, dans la 

réalité, on constate que ce changement peine à se matérialiser soit parce qu’elles occupent des 

postes de deuxième rang, soit parce qu’elles sont confrontées à des difficultés dans la réalisation 

de leur mission comme on peut le noter dans les propos ci-dessous. 

“La responsabilité des femmes ici est intégrée, on a eu des femmes qui ont été cheffes 

de comités pédagogiques, et qui l’ont bien géré. Certaines femmes ont des 

responsabilités dans la cour ; ce qu’on appelle la surveillance annexe. Le personnel est 

constitué majoritairement par des femmes et c’est elles qui gèrent à tour de rôle la 

surveillance de la cour. Quand une femme est cheffe de comité pédagogique, c’est elle 

qui gère exclusivement afin que l’établissement ne soit pas envahi par des corps 

étrangers car on a un problème de clôture” (homme, chef d’établissement, Mali). 

En définitive, l’analyse du profil des écoles enquêtées dans les quatre pays met en évidence des 

rapprochements en matière d’accessibilité géographique. En effet, l’appréciation de la 

proximité des écoles montrent que celles-ci sont globalement situées à des distances moyennes 

(proche ou intermédiaire) quel que soit le pays. De même, l’analyse révèle que les instances de 

décision dans les écoles sont majoritairement occupées par des hommes tandis que les femmes 

sont activement mobilisées dans le fonctionnement. Ce constat traduit une faible dynamique de 

prise en compte de la parité dans les politiques de nomination ou désignation des chef.fe.s 

d’établissement scolaire. 

3.2. Nature des interactions dans les écoles 

Dans cette section, il s’agit d’analyser la nature des interactions entre les élèves et entre eux et 

les enseignant.e.s afin d’en identifier les formes de manifestations du genre et les effets sur 

l’implication des filles dans les enseignements. 

3.2.2. Interactions élèves / enseignant.e.s 

Les interactions élèves/enseignant.e.s ont été analysées à partir de l’appréciation des mesures 

prises pour éviter toutes discriminations sexistes et du type de langage des enseignant.e.s vis-

à-vis des élèves. Sur le premier indicateur, l’étude montre que trois principales mesures sont 
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principalement citées dans les quatre pays en tant qu’initiative en vue d’éviter les 

discriminations sexistes dans les écoles enquêtées. La mesure consistant à impliquer les filles 

et les garçons dans le nettoyage de la classe est plus fréquemment citée au Burundi (69,6%) et 

au Mali (58,3%) comme indiqué dans la Figure 3. Seuls 37,5% des écoles en RDC et 21,1% de 

celles du Sénégal ont mis en place cette mesure de nettoyage quel que soit le genre. La mesure 

relative à la participation des filles et des garçons à la surveillance reste légèrement en dessous 

de la moitié des écoles à l’exception du Burundi où 50,7% d’entre elles ont des mesures 

permettant aux filles et aux garçons de faire la surveillance. 

Enfin, plus de trois quarts des écoles au Burundi (66,7%) et plus de la moitié au Mali (58,3%) 

responsabilisent les filles en les nommant responsables de classe. Par ailleurs, 50% des 

chef.f.e.s d’établissement ou enseignant.e.s en RDC et 34,2% au Sénégal affirment disposer de 

cette mesure de responsabilisation des filles. 

Figure 3 : Mesures prises par les chef.fe.s d’établissements et enseignant.e.s  pour éviter 

toutes discriminations sexistes (%) 

 
Source : FAWE, LARTES et FPGL (2023) 

Les propos de certains acteurs s’inscrivent dans la même logique que les données statistiques. 

En effet, un chef d'établissement au Mali reconnaît les efforts pour éviter les préjugés de genre 
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dans la gestion de son établissement. Toutefois, des pratiques traditionnelles comme 

l'attribution du balayage aux filles et de l'effacement du tableau aux garçons persistent, révélant 

ainsi des stéréotypes de genre ancrés. Néanmoins les rôles restent très distincts entre les garçons 

et filles comme on peut le noter dans le verbatim ci-dessous :    

“Tout se gère par les enseignants pour éviter les préjugés, et il y a des textes pour cela. 

Les filles et les garçons jouent le même rôle pour l'école. A part le balayage des classes, 

ce sont les filles qui le font et les garçons effacent le tableau. Mais dès fois, il y a 

certaines filles qui aiment effacer le tableau. (...)” (homme, chef d’établissement, Mali). 

Cependant, des expériences positives ont été relevées dans certains établissements comme au 

Sénégal où la promotion de l'égalité de genre en classe se traduit dans la répartition des tâches. 

Ainsi, comme le note cette enseignante, les garçons comme les filles se partagent les tâches 

telles que le balayage, traditionnellement attribuées aux filles. Cette répartition des rôles est 

souvent promue par les enseignant.e.s attentifs/tives à la prise en compte du genre.  

Pour autant, les stéréotypes persistent y compris chez les femmes enseignantes elles même qui 

semblent maintenir ces pratiques. Les propos ci-dessous montrent toute la complexité de la 

prise en compte du genre dans l’espace scolaire où les acteurs éducatifs ne sont pas toujours 

conscients qu’ils sont en train de perpétuer les inégalités de genre. Spécifiquement, la 

répartition des tâches entre sexes reflète une reproduction des normes sociales de genre qui 

soutiennent que l’homme est le principal pourvoyeur de la dépense alors que la femme est 

assignée aux tâches domestiques. 

“Pour les nettoyages, moi j’intègre les garçons dans les groupes de balayage parce que ce sont 

tous des élèves et aussi bien les filles que les garçons doivent balayer. Maintenant dans 

certaines classes, il arrive que les élèves s’organisent et que les garçons décident d’acheter le 

matériel et les filles se chargent de balayer. Je prends tout de même soin de demander le 

consentement des filles et si elles sont d’accord, je dis oui. Mais sinon tout le monde balaie. Il 

y a certes des stéréotypes, mais moi en classe, je considère les filles et les garçons au même 

pied. Donc les stéréotypes, s’il y en a, ils sont extra-scolaires. Les stéréotypes sont externes 

mais moi en classe, je ne vois pas ça. J’implique les filles et les garçons dans le déroulement de 

mon cours, et comme j’ai l’habitude de le faire, ça passe” (femme, enseignante, Sénégal). 

À l’inverse, une cheffe d'établissement au Burundi décrit une stratégie d'équité de genre en 

classe où les responsabilités et les opportunités sont réparties également entre les filles et les 
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garçons. Cette approche, qui inclut des listes de tâches partagées et une interaction en classe 

non discriminatoire, est conforme aux pratiques pédagogiques critiques et vise à réduire les 

inégalités de genre.  

“Concernant les pratiques de classe et la répartition des rôles, les rôles sont bien répartis pour 

la réussite des filles. Par exemple, quand il est temps de balayer la classe, les garçons et les 

filles le font ensemble suivant des listes inclusives et préétablies. Pendant le cours, il n'y a pas 

de questions qui sont destinées aux filles ou aux garçons, quand les élèves travaillent en 

groupes, ils sont pris au même pied d'égalité” (femme, cheffe d’établissement, Burundi). 

Autrement dit, en adoptant ces mesures au plus haut niveau (Directeur, Proviseur, Principal), 

l’école peut favoriser un environnement éducatif plus juste et égalitaire ainsi que des 

interactions entre enseignants et élèves exemptes de biais et stéréotypes de genre. 

Ceci, d’autant plus que seul près de la moitié (48,1%) des enseignant.e.s soutiennent n’avoir 

jamais eu un langage de préjugés sexistes en voulant encourager les élèves comme l’indique la 

Figure 4. Cet avis est plus marqué chez les enseignant.e.s au Mali qui s’élèvent à 86,7% et 

moins important au Burundi (30,6%). La proportion d’enseignant.e.s affirmant avoir ce type de 

langage très souvent s’élève à 9,4% dans l’ensemble ; à 14,3% au Burundi et 3,6% au Sénégal. 
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Figure 4 : Proportion d’enseignant.e.s déclarant avoir un langage porteur de préjugés sexistes 

en voulant encourager les élèves (%) 

 
Source : FAWE, LARTES et FPGL (2023) 

Toutefois, ce verbatim introduit une nuance par rapport aux données quantitatives puisque ce 

chef d'établissement au Burundi décrit une dynamique d'interaction entre enseignants et élèves 

basée sur le respect mutuel, conformément à la déontologie de l'enseignement. Les enseignants 

sont encouragés à être bienveillants tout en maintenant la discipline, reflétant les rôles sociaux 

complexes qu'ils doivent tenir. 

“Concernant les interactions entre les enseignants et les élèves, les enseignants se montrent 

respectueux envers leurs élèves, car c’est ce que la déontologie leur enseigne. Ils peuvent être 

amicaux pour ne pas leur faire peur, mais cela n’empêche pas que si un élève montre un 

comportement qui n’est pas bien, l’enseignant peut le punir. En plus de cela, un enseignant doit 

être au courant des besoins particuliers de ses élèves. Si par exemple une fille vient dire à son 

enseignant qu’elle a besoin d’aller se changer, l’enseignant ne peut pas lui refuser la 

permission, car il sait que ces choses arrivent. Je donne un exemple d’une fille, mais même les 

garçons ont aussi des problèmes” (homme, 49 ans, chef d’établissement, Burundi). 

L'attention aux besoins spécifiques des élèves, y compris les questions liées au genre, montre 

une volonté d’intégrer le genre dans les principes. Cependant, cette volonté ne se traduit pas 

toujours dans les pratiques en termes d’interactions entre les élèves et les enseignants. 
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D’ailleurs, une élève bénéficiaire au Mali évoque une discrimination et une méfiance de la part 

des enseignants, résultant d'une relation de pouvoir déséquilibrée. 

“Il y avait un peu de discrimination ou méfiance de la part des enseignants envers les élèves et 

pas entre nous les élèves. Cette discrimination portait sur la méfiance des enseignants envers 

les élèves parce que les enseignants se croyaient trop supérieurs à nous. L’administration 

scolaire nous grondait chaque fois qu’on demandait quelque chose, et on se sentait vexée de 

cette situation, ils croyaient trop supérieur à nous. On avait trop peur des enseignants rien que 

dans leurs façons de parler d'une manière excessive envers nous” (fille, bénéficiaire, Mali). 

Ce sentiment de peur mène à une atmosphère d'intimidation. Les enseignants s'estiment 

supérieurs aux élèves et instaurent une dynamique oppressive et un environnement scolaire 

défavorable à la communication ouverte. Cette situation, engendrant chez les élèves un 

sentiment de frustration, est susceptible d'impacter de manière négative leur implication 

éducative et émotionnelle. 

Cette situation est d’autant plus présente chez les filles. En effet, les propos des élèves, 

notamment les filles, pointent la méfiance et la supériorité des enseignant.e.s pouvant être 

exacerbés pour les filles en raison de stéréotypes de genre et de dynamiques de pouvoir qui 

favorisent souvent les garçons et les hommes. 

Ainsi, comme on peut le noter dans les propos ci-dessous, l'utilisation de termes tels que 

"grondait" et "vexée" montre un manque de respect et une attitude condescendante qui pourrait 

être particulièrement décourageante pour les filles qui cherchent à s'affirmer dans un 

environnement traditionnellement dominé par les hommes. De plus, le sentiment de peur 

exprimé par la bénéficiaire peut indiquer que les filles sont particulièrement vulnérables à 

l'intimidation et à la discrimination de la part des autorités scolaires. 

 

Ces appréciations suggèrent donc que les filles pourraient non seulement faire face à des 

obstacles liés au genre dans la poursuite de leur éducation, mais également qu'elles pourraient 

être traitées différemment de leurs homologues masculins, ce qui pourrait avoir des 

répercussions négatives sur leur apprentissage, leur participation en classe et leur 

développement personnel. Les garçons ne sont pas en reste comme on peut le voir dans le 

verbatim suivant. En effet, on note une reproduction des rapports paternalistes entre les 
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enseignants et les élèves au sein de la classe et plus généralement dans l'espace scolaire. Un 

enseignant sénégalais adopte une approche paternaliste envers ses élèves, rejetant les 

comportements vexatoires et promouvant une relation pédagogique fondée sur le respect et le 

soutien affectif. 

“Si tu considères ton élève comme ton propre enfant, tu ne pourras pas lui adresser certaines 

paroles. Ce matin, j’ai rencontré un élève qui pleurait parce que son professeur l’a renvoyé. Je 

lui dis que parfois c’est normal. Cependant, vexer un élève ne fait pas partie des bonnes 

pratiques. Un professeur peut le faire sans y prêter attention. Personnellement, je n’ai jamais 

vécu ces situations. Depuis l’élémentaire, je parle correctement avec des enfants. Je n’ai pas ce 

problème. On peut dire à un élève de redoubler d’efforts parce qu’il ne veut pas travailler. C’est 

une pédagogie qui est parfois utilisée” (homme, 50 ans, enseignant, Sénégal). 

Son expérience personnelle met en lumière l'importance de la communication positive en classe 

et la reconnaissance de la puissance des interactions verbales sur le développement des élèves. 

Cette perspective vise à construire un environnement d'apprentissage où la dignité des élèves 

filles comme garçons est préservée et leur motivation encouragée. 

3.3. Initiatives développées 

La cartographie des initiatives développement montre les principales composantes mises en 

œuvre par FAWE dans les différents pays. Dans cette perspective, la formation TUSEME 

apparait comme l’une des composantes les plus développées. Elle est implémentée dans tous 

les pays avec des variations comme l’indique la Figure 5. Elle est reçue par 8,8% des écoles au 

Burundi, 32,1% au Mali, 61,6% en RDC et 10,1% au Sénégal. Pour sa part, la remédiation 

scolaire est une composante présente dans trois pays sur les quatre. La part d’écoles ayant 

bénéficié de la remédiation scolaire concerne 46,9% ; 15,9% et 1,9% respectivement au 

Sénégal, Mali et au Burundi. S’agissant de l’hygiène menstruelle, elle est reçue par 15,9% des 

écoles au Mali ; par 13,4% au Sénégal et par 5,7% au Burundi. 
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Figure 5 : Composantes reçues par les écoles (%) 

 
Source : FAWE, LARTES et FPGL (2023) 

 

Dans la même lancée que les résultats quantitatifs, l'expérience d'une élève sénégalaise avec le 

programme FAWE met en évidence les efforts consentis pour rehausser le niveau des élèves à 

travers des cours de remédiation scolaire dans les disciplines scientifiques. Cette initiative 

reflète des pratiques pédagogiques compensatoires et répond à des inégalités de genre dans les 

STEM. La volonté des élèves filles à suivre les matières scientifiques explique leur engagement 

personnel à vouloir suivre les cours de renforcement de capacités en sciences comme souligné 

par une élève au Sénégal. 

“J’ai bénéficié du programme FAWE quand je faisais la 4e précisément durant l’année scolaire 

2020-2021. J’ai bénéficié des cours de renforcement dans le cadre du programme. Un jour, les 

responsables sont venus dans notre classe pour nous sélectionner. Ils nous ont dit que le projet 

vise à renforcer les élèves dans les matières scientifiques. L’objectif est de rehausser le niveau 

des élèves faibles. Ils ont demandé à ceux qui avaient envie de participer de s’inscrire. C’est 

comme ça que j’ai participé à ce programme (fille, 21 ans, élève bénéficiaire, Sénégal). 

Par contre, s’agissant des clubs TUSEME ils font généralement face à plusieurs obstacles, 

comme le mentionne une enseignante du Burundi. Les horaires ne correspondent pas toujours 
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aux rythmes naturels des élèves, et il y a un manque de soutien envers les enseignants, ainsi 

qu'un déficit d'implication de la part des élèves, ce qui complique la mise en œuvre et l'efficacité 

du club TUSEME. 

“L’école avait commencé le club TUSEME avec les enseignants ayant bénéficié d’une 

formation de FAWE, mais ce club a connu un problème dans son début concernant le temps 

inadéquat pour garder ces élèves à l’école après les cours, car ils ne peuvent pas supporter les 

heures avancées sans rien prendre comme nourriture. Ils ont demandé s’ils peuvent avoir 

quelque chose pour les servir dans ces heures de l’après-midi, mais il y aussi manque des 

encouragements pour les enseignants qui encadrent ces clubs, il y a aussi le non-intéressement 

des élèves dans les clubs d’après-midi (femme, 57 ans, enseignante, Burundi). 

Ces problèmes soulignent l'importance de répondre aux besoins fondamentaux des élèves, de 

fournir des incitations appropriées aux enseignants et de s'assurer que les activités parascolaires 

sont attrayantes et pertinentes pour les élèves.  

D'où, une nécessité de faire une sensibilisation à un niveau institutionnel pour l'élaboration de 

programmes éducatifs efficaces qui encouragent la participation active des élèves et le 

dévouement des enseignants. Ainsi, comme constaté au Mali, le FAWE s’est engagé dans la 

formation des enseignants et des agents éducatifs en pédagogie sensible au genre, visant à 

transformer les pratiques pédagogiques pour promouvoir l'égalité de genre et l'autonomisation 

des filles. 

“En dehors du projet sur les centres d’excellence, FAWE a mené pas mal d’activités sur la 

pédagogie sensible au genre en formant les enseignants sur différents établissements. FAWE a 

formé aussi les agents du Ministère de l'Éducation sur la pédagogie sensible au genre. Les 

activités de FAWE s’adressent presqu’à la pédagogie sensible au genre et l’autonomisation de 

la fille ; l’appropriation des enseignants à la pédagogie sensible au genre est une de nos 

activités phares” (femme, 49 ans, actrice institutionnelle FAWE, Mali). 

Ces efforts sont considérés comme essentiels pour instituer des changements structurels et 

durables dans l'éducation, influençant non seulement les pratiques en salle de classe, mais aussi 

les normes culturelles et les attitudes envers le genre. La stratégie de formation vise à créer un 

impact systémique, enracinant la sensibilité au genre au cœur des politiques et des pratiques 

éducatives. 
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3.4. Scolarisation et performances scolaires des filles 

L’analyse de la scolarisation et des performances scolaires des filles dans les écoles enquêtées 

a porté dans un premier temps sur l’appréciation du leadership des femmes enseignantes dans 

ces écoles. Dans un deuxième temps, l’évaluation porte sur la question de l’accès des filles à 

l’école. 

3.4.2. Leadership des femmes enseignantes 

L’appréciation du leadership des femmes enseignantes vise à montrer leur implication dans le 

dispositif d’enseignement et leur capacité d’influence en milieu scolaire. Cela d’autant plus 

qu’on peut supposer que lorsqu’elles occupent des postes de responsabilité ou participent dans 

la formation des élèves, les femmes pourraient contribuer de manière significative à la prise en 

compte du genre et la promotion du succès des filles à l’école. 

Sous ce rapport, la Figure 6 présente des données sur les initiatives liées aux technologies de 

l'information et de la communication (TIC) et à l'animation des cellules pédagogiques dans 

chaque pays, ainsi qu'une moyenne globale pour l'ensemble des quatre pays. Son analyse 

montre globalement que plus de quatre cinquième (83,2%) et plus de la moitié (52,3%) des 

femmes enseignantes sont responsables d’initiatives individuelles ou collectives autour des TIC 

et de l’animation d’une cellule pédagogique.  

Le Sénégal est en tête avec un score de 94,7% de femmes responsables d’initiatives 

individuelles ou collectives autour des TIC. Il est respectivement suivi par la RDC (91,7%) et 

le Mali avec 87,5%. Pour sa part, le Burundi enregistre la plus faible proportion d’enseignantes 

responsables d’initiatives autour des TIC dans les écoles malgré qu’elle soit importante 

(72,5%). 

S’agissant de l’animation des cellules pédagogiques, elle concerne 70,8% des femmes 

enseignantes en RDC, là où ces femmes sont rencontrées. Plus de la moitié des femmes 

enseignantes au Sénégal (55,3%) et au Mali (54,2%) soutiennent être responsables de 

l’animation de cellules pédagogiques dans leurs écoles. En revanche, moins de la moitié 

(43,5%) des femmes burundaises enquêtées sont concernées par cette responsabilité. 
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Figure 6 : Proportion de femmes responsables de l'animation des cellules pédagogiques ou 

d’initiatives individuelles et/ ou collectives autour des TIC (%) 

 
Source : FAWE, LARTES et FPGL (2023) 

 

L'école au Burundi telle que décrite par l'enseignante montre une répartition des postes qui 

reflète un effort pour atteindre l'égalité de genre, tout en mettant en évidence des dynamiques 

plus larges de genre dans le domaine de l'éducation. 

“Dans l’administration de cette école, bien que ce ne soit pas l’école qui mette en place les 

organes dirigeants, l’égalité du genre est maintenue. Le Directeur est un homme, le Préfet des 

études est une femme, le préfet de discipline est un homme, l’Économe est une femme, les deux 

secrétaires sont toutes des femmes, la bibliothèque est dirigée par un homme et une femme, dans 

l’encadrement on y trouve seulement un homme. Parmi les enseignants, les femmes sont au 

grand nombre” (enseignante, 49 ans, Burundi). 

Cela montre une volonté d'intégrer les femmes dans des rôles de leadership tout en maintenant 

une présence masculine significative. La prédominance des femmes parmi le personnel 

enseignant pourrait indiquer à la fois des progrès en matière d'égalité et des défis relatifs à la 
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valorisation des rôles traditionnellement féminins. La structure administrative mixte peut servir 

de modèle positif pour l'inclusion et l'égalité de genre dans la communauté scolaire. 

Dans le contexte sénégalais on  note une continuité dans les l’équilibre de genre au sein des 

structures éducatives. L’effort conscient d'atteindre une parité est exprimé notamment dans des 

postes de responsabilité comme la surveillance, la bibliothèque et la cellule genre. 

“Les femmes sont à la tête de la surveillance, après le censeur et le proviseur. Nous avons aussi 

à la bibliothèque deux dames qui sont là-bas ; nous avons par exemple deux dames au niveau 

de la cellule genre particulièrement dans l’aspect social, même dans le conseil des gestions, on 

essaye d’équilibrer sur la parité, avoir parmi les représentants du corps professoral des dames 

et également dans l’administration il y a des dames. Dans chaque couche, il y a un certain 

équilibre” (homme, enseignant, Sénégal). 

Les efforts pour assurer la représentation des femmes dans des postes de surveillance, dans la 

bibliothèque, au sein de la cellule genre, et dans le conseil de gestion montrent une politique de 

parité active. Cette approche systémique promeut la diversité et l'égalité des genres, ce qui est 

bénéfique non seulement pour la dynamique de l'école, mais aussi pour offrir des exemples 

positifs aux élèves, encourageant ainsi l'équité des genres dans la société plus large. 

L’avis de cette enseignante contraste par rapport aux témoignages antérieurs, mettant en 

lumière la persistance d'une inégalité de genre dans une institution éducative de la RDC. Malgré 

le fait que les femmes y tiennent des rôles importants comme enseignante et personnel de 

bureau, elles semblent encore sous-représentées dans la prise de décisions. 

“Les femmes occupent les postes de secrétaire, enseignantes (6), et agents du bureau (2). À ma 

connaissance, l’école ne fait pas la promotion de la participation active de femmes dans le 

processus de prise de décision, puisque les hommes sont plus nombreux dans le comité de 

gestion et personne ne sensibilise les femmes à être dirigeante” (homme, enseignant, 37 ans, 

RDC). 

Cette configuration reflète des dynamiques de genre qui limitent l'avancement des femmes dans 

les rôles de direction et indique l'absence de mesures institutionnelles pour encourager l'égalité 

de genre dans les postes décisionnels. La prédominance masculine dans le comité de gestion 

suggère la persistance de barrières liées aux normes de genre qui influencent le fonctionnement 

de l'école. 
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3.4.3. Accès des filles à l’école 

Malgré les efforts fournis, les filles continuent de rencontrer des difficultés pour accéder à 

l’école. En effet, l’étude montre que deux filles enquêtées sur cinq (40,3%) rencontrent des 

difficultés à payer les frais scolaires (Error! Not a valid bookmark self-reference.). Les 

barrières financières constituent un frein beaucoup plus conséquent en RDC et au Sénégal. La 

part des filles confrontées à ces problèmes dans ces pays est respectivement de 54,1% et 45,8%. 

Par contre, ce problème est moins prononcé au Burundi et au Mali avec des proportions de 34% 

chacun.  

Figure 7 : Proportion de filles ayant rencontré des difficultés à payer les frais scolaires (%) 

 
Source : FAWE, LARTES et FPGL (2023) 

 

En sus,  des barrières financières, des obstacles socio-culturels, et institutionnels peuvent 

entraver l'accès à l'éducation pour les filles. Ces barrières comprennent les pratiques culturelles 

traditionnelles, les attitudes discriminatoires, les problèmes de sécurité et de politiques 

éducatives qui peuvent empêcher les filles de réaliser leur plein potentiel éducatif. 

Dans le verbatim suivant, la mobilité géographique et les dynamiques transfrontalières 

notamment avec le déplacement d'une fille en Mauritanie, devient un frein pour l’intervention 

éducative. 
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“Il y a eu des avancées énormes qu’il faut reconnaitre. Je ne parle même pas du fait que les 

filles soient majoritaires, car cela peut être expliqué par la croissance démographique. Mais 

quand les filles entrent à l’école, elles veulent y rester. Pour ce qui est des performances 

scolaires, elles ne sont pas en reste. Mais il y a encore des problèmes qui sont liés à nos parcours 

comme le mariage précoce, les agressions, la vulnérabilité ; tout ceci peut constituer des freins 

pour le développement de l’éducation des filles. On a eu à rencontrer plusieurs de ces cas. Un 

qui m’a beaucoup marqué parce que quand on a voulu discuter avec les parents, leur seule 

solution était de faire traverser la fille de l’autre côté du Sénégal en Mauritanie et là, on avait 

plus d’emprise sur eux. Quand on est ici, on peut utiliser tous les moyens pour les contraindre 

à amener les filles à l’école. Mais quand ils décident de faire traverser leurs enfants, cela 

devient compliqué parce que là-bas c’est une autre juridiction et nous demeurons impuissants. 

Pour tous les cas de filles que nous avons rencontrées et qui témoignaient de problème de 

vulnérabilités, avec les associations des femmes enseignantes, on s’est engagé pour les 

résoudre” (femme, 58 ans, actrice institutionnelle, Sénégal). 

Cela met en évidence la complexité des interventions nécessaires pour soutenir l'éducation des 

filles, qui doivent être adaptatives et transnationales. La discrimination ethnique est également 

un obstacle supplémentaire qui peut dissuader les filles de poursuivre leur éducation. Malgré le 

désir profond d'apprendre et de réussir, cet élève fait face à l'exclusion et à la stigmatisation de 

la part de ses camarades de classe, ce qui crée un environnement hostile qui peut affecter à la 

fois la performance scolaire et le bienêtre émotionnel. 

“Dans mon parcours scolaire, depuis le commencement de la première année primaire, j’ai eu 

une vie très dure, mon parcours scolaire a été semé d'embuches. Mes condisciples m’excluaient 

à cause de mon ethnie twa, ils me demandaient de me mettre loin d’eux, mais je n’ai pas 

abandonné l’école parce que, au fond de moi-même, j’enviais les gens qui sont allés à l’école, 

qui étaient propres avec des habits propres. Ceci m’a poussé à me fixer un objectif de terminer 

les études. Je demandais à Dieu de m’aider à terminer mes études” (élève, fille, bénéficiaire, 

Burundi). 

Le récit ci-dessus met en lumière également les barrières systémiques que les minorités 

ethniques peuvent rencontrer dans le système éducatif, tout en soulignant l'importance de la 

persévérance et de l'autonomisation par l'éducation.  

Les expériences individuelles de persévérance en dépit des défis rencontrés, démontrent que les 

barrières, qu'elles soient basées sur le genre, l'ethnie ou d'autres facteurs, peuvent être 
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surmontées et que l'investissement dans l'éducation des filles est un levier puissant pour 

l'égalité. 

3.5. Évaluation de l’impact des composantes 

L’évaluation de l’impact des composantes du modèle est faite à partir de quatre indicateurs clés. 

Il s’agit de l’impact sur le maintien et la performance scolaires des filles, des effets sur les 

conditions d’apprentissage, sur le personnel enseignant et sur la communauté. 

3.5.2. Impacts dans le maintien et la réussite des filles à l’école 

L’effet du modèle FAWE sur le maintien des filles à l'école est constaté par 82,8% comme 

illustré par la Figure 8. Plus de quatre cinquième (88,4%) des filles en RDC affirment avoir 

relevé un effet du modèle sur le maintien des filles. Par ailleurs, 84,4% ; 81,6% et 75,5% des 

filles respectivement au Mali, Sénégal et au Burundi. 

Figure 8 : Proportion de filles ayant relevé un effet du modèle de FAWE sur leur maintien à 

l’école (%) 

 
Source : FAWE, LARTES et FPGL (2023) 

Le récit suivant confirme les résultats quantitatifs, car selon cette élève au Sénégal, un 

changement de mentalité est noté grâce au club TUSEME, remettant ainsi en question les 

stéréotypes de genre et l'inégalité liée au genre. Cela montre que l'éducation et les activités 

parascolaires peuvent être des vecteurs puissants de changement social, en particulier dans la 

déconstruction des stéréotypes de genre.  
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“Participer à ses activités m’a aidé à changer beaucoup de choses en moi parce que les choses 

que je n’avais pas comprises, je commence à les comprendre. Que les hommes et les femmes 

sont sur le même pied d’égalité. Que nous sommes égaux sur tous les plans ; que les femmes 

doivent travailler tout comme les hommes. C’est ça ! Mes résultats scolaires étaient les mêmes 

que ce que j’ai maintenant après avoir intégré le club TUSEME. Je dirai que ça a eu un impact 

positif parce que je viens de comprendre beaucoup de choses que je n’avais pas comprises sur 

le statut de la femme  et que les femmes doivent diriger tout comme les hommes. Je comprends 

que je dois travailler pour devenir quelqu’un dans la société” (fille, élève bénéficiaire, 14 ans, 

Sénégal). 

Bien que ses résultats scolaires n'aient pas changé, son engagement dans le club a eu un impact 

positif sur sa perception sur le statut de la femme, des capacités de leadership des femmes et de 

son rôle dans la société. Cette expérience illustre comment l'éducation et les initiatives 

d'empowerment peuvent favoriser la prise de conscience et l'autonomisation des jeunes filles.  

Tout comme la précédente, cette élève a trouvé une source d'inspiration dans son club, et évoque 

l'influence de FAWE sur son parcours éducatif, lui donnant le courage de s'engager dans une 

filière technique malgré les stéréotypes de genre et le découragement de son entourage. 

“C’est grâce à FAWE que j’avais compris que je pouvais faire les choses que les hommes ne 

peuvent pas faire. FAWE m’a donné le courage de faire la technique, malgré le découragement 

des collègues qui me disaient souvent que toutes les connaissances que j’accumule finiront dans 

une marmite à foufou dans une cuisine. Chaque fois que je pensais aux conseils des marraines, 

je ne cessais de me battre et je me disais toujours que j’étais capable de devenir une grande 

dame comme notre présidente de FAWE pour qui j’avais beaucoup d’admiration” (élève, fille, 

bénéficiaire, RDC). 

Le soutien de FAWE, y compris les rôles modèles et le mentorat, lui a permis de surmonter les 

normes sociales restrictives et de s'épanouir dans un domaine dominé par les hommes. Sa 

détermination à réussir et à devenir un modèle pour les autres filles illustre l'impact positif des 

organisations dédiées à l'émancipation des femmes sur l'agence individuelle et l'égalité des 

genres dans l'éducation. 

De même, une autre élève bénéficiaire au Mali, partage son expérience sur la manière dont son 

implication dans une association similaire a renforcé sa confiance en elle et a changé sa 

perception sur les capacités des filles. 
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“Par rapport à mes performances, comme je disais, ça m’a toujours donné confiance et à me 

battre et j’ai compris qu’être une fille ce n’est pas un handicap et ce n’est pas non plus un frein 

et que je pouvais exercer les mêmes fonctions que les hommes. Ça m’a aussi aidé parce que 

j’étais une élève très timide, j’étais très timide et jusqu’à présent dans ma vie professionnelle 

c’est d’avoir fréquenté ce genre de chose ou d’association et ça m’a donné confiance en moi, 

surtout au moment de prendre la parole dans le public par exemple, j’avais du mal à parler 

dans le public et ça m’a complètement décomplexé et voilà, c’est un grand atout” (élève, fille 

bénéficiaire, Mali). 

Elle a eu une prise de conscience cruciale en réalisant que le genre ne devrait pas constituer une 

barrière à l'accès aux mêmes opportunités que les hommes. Cette révélation a contribué à 

surmonter ses propres barrières de timidité, renforçant sa confiance pour s'exprimer et prendre 

part activement dans des espaces publics. Cela indique l'importance des initiatives visant à 

outiller les femmes pour qu'elles assument des rôles plus prééminents et influents dans la 

société, favorisant ainsi la parité des sexes et l'émancipation féminine. 

Dans le même élan, cette enseignante du Burundi met en exergue les bénéfices du modèle 

adopté, en soulignant particulièrement son efficacité dans la prévention du décrochage scolaire 

des filles. 

“L’avantage du modèle est que les filles sont suffisamment informées sur le genre. Avec la 

motivation, les filles n'abandonnent pas facilement l’école. Les points forts figurent dans la 

motivation des filles au programme, elles sont informées des problèmes quotidiens des filles 

surtout les grossesses non désirées, la question d’abandon diminuera et on aura un grand nombre 

des filles scolarisées (femme, 57 ans, enseignante, Burundi)”. 

L’enseignante souligne ainsi les bénéfices de l'éducation des filles sur les questions de genre, 

en particulier en ce qui concerne la prévention des grossesses non désirées et la promotion de 

la persévérance scolaire. L'information et la motivation sont présentées comme des outils clés 

pour réduire le taux d'abandon et augmenter le nombre de filles scolarisées. Son observation 

met en exergue le rôle crucial que joue l'éducation dans l'équipement des filles pour faire face 

aux défis spécifiques qu'elles rencontrent et dans la promotion de la parité éducative. 

Dans tous les cas, il convient de noter que l’impact du modèle des centres d’excellence varie 

en fonction du statut de bénéficiaire. Il est plus important chez les nouvelles bénéficiaires que 

chez les anciennes comme l’indique la Figure 9. En effet 89,7% des nouvelles bénéficiaires 
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soutiennent avoir observé un effet positif du modèle sur leur maintien à l'école. Cette 

affirmation est faite par 62,3% des filles anciennes bénéficiaires. 

Figure 9 : Proportion de filles ayant relevé un effet du modèle sur leur maintien à l’école selon 

le statut du bénéficiaire (%) 

 

Source : FAWE, LARTES et FPGL (2023) 

Les composantes Appui à la direction et la formation TUSEME sont considérées dans les quatre 

pays comme des aspects ayant un effet important sur le maintien des filles à l’école (Figure 10). 

En effet, l’appui à la direction a un effet selon 67,3% des filles au Burundi ; 35% au Mali ; 

24,7% et 12,9%. Par contre, l’impact de la composante TUSEME est relevé par 81,5% en RDC 

; 54,1% Mali ; 49,1% au Burundi. La remédiation scolaire reste une composante ayant un effet 

important selon 53,6% des chef.fe.s d’établissement contre 58,5% d’entre eux au Burundi qui 

souligne que la maturation sexuelle a été impactant sur le maintien des filles à l'école. En RDC, 

22,6% des chef.fe.s d’établissement ou enseignant.e.s confirment l’effet de la maturation 

sexuelle. Les kits scolaires ont facilité le maintien à l'école des filles selon 36,2% des chef.fe.s 

d’établissement ou d’enseignant.e.s au Mali. 
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Figure 10 : Aspects du modèle ayant un effet important sur le maintien des filles à l'école 

selon les chef.fe.s d’établissement et enseignant.e.s (%) 

 
Source : FAWE, LARTES et FPGL (2023) 

L'histoire partagée par une élève au Mali souligne l'importance cruciale de l'éducation à la santé 

de la reproduction pour les filles, particulièrement dans les contextes où les normes culturelles 

peuvent imposer des restrictions. 

“L’histoire que je vais partager est celle d’une amie. On a commencé l’école ensemble, à la 9e. 

Son mariage religieux fut célébré, mais elle continuait de venir jusqu’en 11e. Elle comme moi, 

nous étions très intelligentes. Je fréquentais le club TUSEME avec d’autres filles, où on 

apprenait des informations sur la santé de la reproduction, les grossesses non désirées, le 

mariage précoce, l’éducation sexuelle et autres. Issue d'une famille wahhabite où certaines 

questions étaient considérées comme taboues, elle s'est retrouvée confrontée à des difficultés 

lorsqu'elle est tombée enceinte peu après son mariage. Son mari insistait pour qu'elle ne mette 

pas fin à la grossesse, une situation qui a eu un impact négatif considérable sur sa scolarité. Je 

remercie beaucoup le projet FAWE pour cette initiative, grâce au club nous avons eu des 

informations sur la santé de reproduction, le planning familial et les IST, j’invite tous les élèves 

à se former et s’informer sur ces thématiques et ne pas se dire qu’on est trop jeunes pour parler 

de ça, parce que c’est à cet âge que les erreurs sont commises” (fille, élève bénéficiaire, Mali). 
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Le contraste entre les expériences des deux filles met en lumière le rôle du capital culturel et 

social dans la navigation des défis liés au genre et à la santé. Le club Tuseme, soutenu par 

FAWE, fournit un exemple concret d'empowerment par l'éducation, en donnant aux filles les 

outils nécessaires pour prendre des décisions éclairées concernant leur corps et leur avenir. 

L'histoire renforce l'argument en faveur d'une éducation à la santé reproductive inclusive et 

accessible dès l'adolescence pour prévenir les grossesses non désirées et encourager la 

persévérance scolaire chez les filles. 

Une autre fille au Sénégal souligne l’importance de la remédiation dont elle a bénéficié. Son 

témoignage met en évidence la relation positive entre le capital éducatif et les performances 

scolaires, en particulier dans les matières scientifiques. 

“On faisait les mathématiques, les PC, les SVT et le français. Ce sont des cours intéressants, 

car ils m’ont permis de rehausser mon niveau. Les exercices que je faisais durant ces cours de 

remédiation m’ont aidé dans les devoirs et les compositions. Mes notes ont augmenté grâce à 

ces cours. Ce sont ces cours de renforcement qui m’ont permis de m’orienter vers les séries S. 

L’effectif n’était pas important, ce qui favorise une meilleure compréhension” (élève, fille, 21 

ans, bénéficiaire, Sénégal). 

L'accès à une éducation de qualité en petits groupes a non seulement amélioré ses résultats 

académiques, mais a également ouvert la voie à des opportunités dans des domaines 

traditionnellement dominés par les hommes, défiant ainsi les normes de genre. Cela démontre 

l'importance des ressources éducatives supplémentaires dans l'égalisation des chances pour les 

filles, en particulier dans les filières STEM, et souligne le rôle de l'éducation dans 

l'autonomisation des jeunes femmes. 

De plus, l'histoire de cette élève burundaise, qui a vécu des situations avant et après sa 

participation au programme TUSEME, mis en œuvre par le Forum des Éducatrices Africaines 

(FAWE), met en lumière l'influence profonde des stéréotypes de genre, de la stigmatisation 

associée aux menstruations et du malaise général ressenti, sur l'engagement des jeunes filles 

dans les sphères éducatives et sportives. 

“Avant de bénéficier la formation de FAWE (formation en TUSEME), lorsque je suis dans les 

règles menstruelles, je ne pouvais pas aller au sport, je me discriminais, j’avais peur d’aller là 

où les autres se trouvent, donc j’avais honte, mais après avoir bénéficié la formation de FAWE, 

spécialement la gestion de l’hygiène menstruelle, je restais à l’aise au moment de la 
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menstruation, car je suis capable de bien gérer l’hygiène menstruelle. Lorsque j’étais à l’école, 

en cas de soulèvement des bancs pupitres, je ne pouvais pas le faire, j’ai pensé c’est l’activité 

des garçons seulement, mais  maintenant j’ai compris qu’il n’y a pas des activités réservées aux 

hommes/garçons ou aux femmes/filles seulement” (élève, fille, 16 ans, bénéficiaire, Burundi). 

La formation en gestion de l'hygiène menstruelle et la remise en question des rôles de genre 

traditionnels ont permis à l'élève d'accroître sa confiance et de s'engager pleinement dans sa vie 

scolaire. Cette transformation souligne le pouvoir de l'éducation et de l'empowerment dans la 

lutte contre les inégalités de genre et les barrières socioculturelles qui limitent l'accès des filles 

à une éducation complète et à l'égalité des opportunités. 

Dans le même sillage, le récit d’une bénéficiaire en RDC illustre les effets transformatifs des 

interventions de FAWE sur la vie personnelle et éducative des filles. 

“Sur le plan familial, les services du club TUSEME m’avaient ouvert, parce qu’en réalité j’étais 

très fermée sur moi-même. Actuellement, je partage avec mes frères sans tabou ni gêne sur tout 

ce qui m'agace. Aussi, l’appui financier de FAWE a été plus que jamais un véritable 

soulagement pour tous les membres de ma famille. Parce qu'à ce moment-là, mon père venait 

de perdre son travail dans l’école où il était directeur des études, les activités de ma mère étaient 

à la baisse. La situation était vraiment difficile. C’est grâce à l’accompagnement de FAWE que 

mes études ont été sauvées. Car, il commençait à être difficile pour moi de quitter MATETE 

pour LIMETE à pied, chaque jour pour être ensuite chassé pour défaut de paiement des frais 

de scolarité” (fille, élève bénéficiaire, RDC). 

Les programmes du club TUSEME ont favorisé l'ouverture et la communication au sein de sa 

famille, tandis que le soutien financier de FAWE a été essentiel pour surmonter les obstacles 

économiques et assurer la continuité de son éducation. Ce témoignage met en lumière l'impact 

des programmes d'empowerment et de soutien financier sur la vie des jeunes filles, en 

particulier dans les contextes de vulnérabilité économique, et souligne l'importance des 

organisations non gouvernementales dans la promotion de l'accès à l'éducation pour tous. 

Dans le même sillage que les analyses ci-dessus, les composantes sont globalement appréciées 

par les filles avec une proportion de 89,7% (les composantes sont très appréciées par 35,7% et 

appréciées par 54%) comme l’indique la Figure 11. Plus de quatre cinquième (43,6% au 

Sénégal) et (40,9% au Mali) des filles affirment être très satisfaites des composantes. Les 
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proportions de filles n’ayant pas apprécié les composantes restent globalement faibles dans les 

pays (environ 0,6% dans les pays). 

Figure 11 : Niveau d’appréciation des composantes par les filles selon le pays (%) 

 
Source : FAWE, LARTES et FPGL (2023) 

Les résultats quantitatifs sont soutenus par le constat d'un chef d'établissement burundais qui 

reconnait l'impact positif des clubs TUSEME sur l'empowerment des filles dans le contexte 

éducatif. En effet, ces clubs favorisent l'expression et l'écoute des problèmes spécifiques aux 

filles, leur permettant ainsi de recevoir le soutien nécessaire. De plus, la prise de conscience de 

leur égalité avec les garçons les incite à se surpasser, brisant ainsi les limites auto-imposées et 

les barrières sociales. Cela témoigne de l'importance de l'intégration des questions de genre 

dans l'éducation pour favoriser l'égalité et l'excellence académique. 

“Le modèle dans son ensemble est d’une grande aide parce qu’il met un accent particulier sur 

la question genre qui est une notion pas vraiment vieille dans notre société. Maintenant grâce 

aux clubs TUSEME, les filles se sentent libres de s’exprimer, de parler des problèmes qu’elles 

ont ou bien des difficultés qu’elles rencontrent et comme ça  on peut les aider. Pour les points 

forts, c’est qu’une fille qui prend conscience qu’elle est prise au même pied d’égalité avec un 

garçon va faire de son mieux pour se surpasser et briser les limites qu’elles s’étaient fixées” 

(homme, 49 ans, chef d’établissement, Burundi). 
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Dans le même ordre d'idées, une élève bénéficiaire au Sénégal met en lumière les effets positifs 

des cours de renforcement et du club TUSEME sur sa trajectoire éducative et sa confiance en 

soi. 

“Je peux dire que les cours de renforcement m’ont permis de faire la série S. Cependant, le club 

TUSEME nous a beaucoup aidés surtout sur le fait de nous exprimer librement parce qu’il y a 

beaucoup d’entre nous qui ont des difficultés pour s’exprimer librement devant un public. Je 

n’ai plus le complexe de m’exprimer devant mes camarades élèves” (élève, fille bénéficiaire, 

Sénégal). 

Les séances de tutorat intensives ont été déterminantes dans sa décision d'embrasser une carrière 

scientifique, illustrant l'impact crucial d'un accompagnement éducatif personnalisé et bien 

structuré. Par ailleurs, sa participation au club TUSEME s'est révélée être un pilier dans le 

développement de sa capacité à s'exprimer en public, reflétant l'importance vitale de lieux 

d'échange sociaux dédiés à l'autonomisation des jeunes filles. Ces espaces jouent un rôle 

essentiel en fournissant les outils nécessaires pour redéfinir les normes de genre dans le domaine 

éducatif. 

Figure 12 : Nuage de mots sur les impacts du modèle dans le maintien et la réussite des 

filles à l'école 

  
Source : FAWE, LARTES et FPGL (2023) 
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Le nuage de mots ci-dessus met en évidence les impacts significatifs du modèle sur divers 

aspects de la vie des bénéficiaires. Les mots les plus récurrents cités par les bénéficiaires sont: 

formation, renforcement, éducation, famille, concours, résultats, serviettes, etc. En effet, l’accès 

à une formation de qualité axée sur une éducation bien structurée a été déterminant dans leurs 

performances scolaires, mais également leurs capacités et autonomisation à poursuivre des 

études scientifiques et à se préparer à des carrières durables (participation à des concours, 

acquisition de diplômes, etc.). Par ailleurs, l’accès à des ressources financières et sanitaires 

telles que des serviettes hygiéniques tout au long de leur parcours éducatif, a contribué à leur 

maintien à l’école. 
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Encadré : Impacts du modèle d’école sensible au genre sur la trajectoire d’une bénéficiaire  

« C’était en 2001 qu’on a été sélectionné, 4 par région, je me rappelle, dans les résultats des 

filles au BFEM de chaque région au Sénégal. À l’époque, il y en avait 10 Régions. Donc on a 

été 40 filles et on était convié à un séjour pour une formation à l’époque pour nous faire une 

mini formation sur les matières scientifiques juste après le Brevet dans l’optique qu’on 

choisisse les matières scientifiques par la suite. Alors, on était 40 filles et on a fait des matières, 

on a aussi fait des rencontres aussi avec FAWE, World Link. Par la suite on a bénéficié d’une 

bourse. Donc moi c’était un peu compliqué puisque chez moi j’étais la seule fille qui avait fait 

des études aussi poussées à l’époque et j’habitais avec ma tante, du coup elle n’est pas du tout 

scolarisée. J’étais la plus grande des enfants. J’habitais à Saint Louis. Et du coup, il s’est posé 

la question de mon orientation, j’ai beaucoup pensé de notre séjour à Gorée où on nous 

préparait à aller faire les séries scientifiques en tout cas. Mais j’ai été orienté au Lycée 

Faidherbe et c’était des listes selon les notes obtenues et j’étais la première de la liste de tous 

les lycées en L. Je me suis dite bon, ce n’est pas grave on y va, j’ai arrêté de poser des questions 

là-dessus. Et par rapport à la formation qu’on a eu à faire en amont j’étais la seule à avoir à 

délaisser les séries scientifiques. En tout cas moi, je parle pour moi, je ne parle pas pour les 

autres, ce qui m’a le plus marqué c'est qu'à la base je n’étais pas dans une famille où 

l’éducation était la chose la plus importante. Déjà dans mon quartier quand j’ai eu le BFEM, 

c’était à l’époque où il y avait les volontaires ou quelque chose comme ça. Plusieurs personnes 

sont venues dire à ma tante qu’il y a les concours de volontariat au Brevet, pourquoi elle ne le 

fait pas pour vous aider parce que voilà ce n’est pas facile pour vous, etc. Du coup elle m’a 

éduqué, j’avais des petits frères, des petites sœurs donc elle avait ces enfants en plus de moi, 

elle aussi, elle ne m’a pas lâché, elle m’a accompagné surtout ça. Le cadre était facile. Je me 

rappelle pour aller à Gorée, notre monitrice est venue jusqu’à chez nous pour demander 

l’autorisation, pour l’expliquer comment ça va se passer, c’est pour aider les filles, c’est pour 

qu’elle reste à l’école, pour qu’elle continue les études pour que plus tard elle puisse vous 

aider aussi. Et pour moi c’est l’accompagnement et le fait que le leadership, le fait qu’on nous 

met ans un cadre, à partir du moment qu’on nous met sur un chemin, c’est vraiment facile, on 

se dit que c’est possible, on trace la route, c’est plus facile. Après les moyens financiers c’est 

un plus, les livres, les achats, le fait qu’on soit accompagné. La bourse était versée une seule 

fois par an et ce qui me marquait le plus c’était qu’en début d’année on avait un versement 

pour acheter toutes les fournitures scolaires et puis il y avait une partie où on pouvait payer 

les soutiens scolaires. Pour moi, ce programme c’est comme un formatage, je peux vous 

l’expliquer mieux, mais c’est un modèle, ça m’a modelé d’une certaine manière. J’avais en moi 

la volonté de continuer. Mais avec tout ce qu’on nous a appris et montré, ça fait de moi ce que 

je suis aujourd’hui. Il y a l’éducation, il y a ce que mes parents ont fait pour moi, il y a le rôle 

de l’école, mais aussi le leadership c'est-à-dire l’accompagnement, on se dit c’est possible, je 

peux devenir tout ce que je veux. Ça c’est jusqu’à présent dans ma vie professionnelle de tous 

les jours, ça m’a toujours accompagné en fait, c’est vraiment bien de dire je peux faire tout ce 

que je veux, l’essentiel c’est que je travaille beau, c’est ça la différence. Et après le Bac, les 

filles se sont retrouvées 20 ans après quasiment et chacune a réussi dans ce qu’elle faisait, 

c’est vraiment une belle réussite pour tout le monde et ça, elles le disent tout le temps » (femme, 

39 ans, avocate, ancienne bénéficiaire). 
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En résumé, il est à noter que les Centres d'Excellence ou le modèle d'écoles sensibles au genre 

ont un impact significatif sur l'accès, le maintien, mais aussi la réussite scolaire des filles. Outre 

l'amélioration de leurs performances académiques, il offre une lueur d'espoir aux filles issues 

de milieux défavorisés ou incapables de financer des cours privés de remédiation. Ces divers 

aspects sont exposés dans le cadre ci-dessus, reprenant les témoignages d'une ancienne 

bénéficiaire qui relate les répercussions du modèle et des initiatives reçues sur son parcours 

éducatif, social, et professionnel. 

3.5.3. Impacts sur les conditions d’apprentissage 

Dans le même ordre d'idées, l'impact du modèle se manifeste dans les conditions 

d'apprentissage des filles bénéficiaires. En octroyant des bourses scolaires, le programme assure 

une stabilité aux élèves, réduisant ainsi les risques d'abandon scolaire. De plus, l'accès aux 

services socio-sanitaires et la distribution de serviettes hygiéniques contribuent à minimiser les 

absences, créant un environnement sécurisé pour les filles. Cette approche améliore la santé des 

élèves féminines, leur permettant ainsi de consacrer davantage de temps à l'école et de se 

concentrer pleinement sur leurs études. Les témoignages recueillis ci-dessous reflètent cette 

perspective. 

“Au sein de nos maisons, les choses ont un peu changé. Nous avions l’habitude de travailler 

chez nous, mais durant les cours de renforcement, les profs nous donnent des exercices à faire 

à la maison, ce qui renforcent nos heures de travail à la maison. Nous avons commencé à 

multiplier nos efforts. Personnellement, je n’avais pas l’habitude de faire cours pendant les 

samedis, c’est avec FAWE que j’ai commencé à le faire. J’avais l’habitude de réviser chez moi” 

(élève, 18 ans, fille bénéficiaire, Sénégal). 

Le témoignage de cet élève bénéficiaire du Sénégal révèle l'influence des cours de renforcement 

sur les habitudes d'étude et les pratiques domestiques. Elle souligne la manière dont ces cours 

ont intensifié son engagement académique à la maison et ont modifié ses routines 

d'apprentissage hebdomadaires. Ce changement de comportement reflète une plus grande 

autonomie et une responsabilité accrue en matière d'éducation, signifiant que les interventions 

éducatives peuvent étendre leur influence bien au-delà de la salle de classe, en remodelant les 

pratiques quotidiennes des élèves pour favoriser la réussite scolaire. 
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En plus des effets positifs de la remédiation scolaire cités par l'élève au Sénégal, une 

bénéficiaire au Mali met en évidence l'efficacité du modèle qui a non seulement renforcé ses 

connaissances personnelles sur des sujets critiques tels que l'hygiène menstruelle et la 

prévention des grossesses, mais a également transformé son rôle en une force de 

sensibilisation au sein de sa communauté. 

“Avec cette bonne initiative, je peux vous dire que ce projet a eu un impact sur mon avenir, je 

sensibilise mes camarades sur la gestion de l’hygiène menstruelle et comment se protéger 

contre des grossesses non désirées, il n’y a pas de sujet tabou pour moi actuellement. Entre 

nous les jeunes filles, on communique facilement, on ne peut pas obliger les récalcitrantes de 

leurs volontés, mais on peut les conseiller, les mettre sur le bon chemin” (fille, élève 

bénéficiaire, Mali). 

La communication ouverte avec ses pairs et son engagement à promouvoir l'autonomie et le 

choix personnel illustrent une approche émancipatrice de l'éducation qui peut avoir des effets 

durables sur les attitudes et les comportements, favorisant ainsi un changement social 

progressif. 

L'impact de FAWE sur cette jeune fille de la RDC témoigne de la portée de l'éducation dans la 

transformation des attitudes envers les genres au sein de la famille. Non seulement elle devient 

une conseillère pour ses frères et sœurs, en particulier en matière d'égalité des sexes, mais elle 

s'engage également activement à contrer les stéréotypes de genre. Ce verbatim illustre comment 

l'éducation peut servir de catalyseur pour redéfinir les rôles traditionnels de genre et promouvoir 

une vision plus égalitaire des capacités entre les sexes. 

“Sur le plan familial, FAWE a fait que je sois capable de prodiguer des conseils à mes petites 

sœurs, voire même mes petits frères. Parce que la mission de FAWE ne se limite pas seulement 

à la promotion de l’éducation de la jeune fille. Les garçons aussi sont concernés en vertu du 

principe de l’égalité des sexes. Je montre à mes petits frères et petites sœurs comment, et surtout 

aux filles d’éviter tout complexe faisant passer pour intelligent les garçons par rapport aux 

filles” (fille, élève bénéficiaire, RDC). 

En définitive, en plus de favoriser le maintien et la réussite scolaire des filles, le modèle FAWE 

des Centres d’excellence contribue à l’amélioration des conditions d’apprentissage et d’étude. 

Cela se traduit par le développement de leur leadership qui se transforme en source de 

motivation pour poursuivre leurs études. En outre, les formations sur le TUSEME et la 
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remédiation scolaire dans les matières scientifiques ouvrent des perspectives et des opportunités 

pour les filles bénéficiaires d’avoir des carrières dans les métiers technologiques. 

3.5.4. Impacts sur le personnel enseignant 

L’appréciation des impacts du modèle des Centres d’excellence de FAWE montre également 

une dynamique positive sur les enseignant.e.s. En effet, à travers les formations offertes aux 

enseignant.e.s, le projet FAWE contribue significativement à éclairer les concepts de genre et 

à améliorer la compétence des acteurs éducatifs. Comme le relève une ancienne point focal de 

FAWE au Sénégal, ces formations ont permis aux enseignants de prendre conscience des 

pratiques discriminatoires, souvent exercées inconsciemment, telles que la répartition sexuée 

des tâches à l'école. Cette prise de conscience est attribuée à des croyances socioculturelles 

profondément ancrées, suggérant que la formation et la sensibilisation sont des moyens 

efficaces pour résoudre les problèmes de discrimination de genre dans l'éducation. 

“En ma qualité de superviseur du projet FAWE, cette activité a eu un impact réel de 

clarification des concepts surtout et à la mise à niveau des acteurs de l’éducation. À travers 

cette formation, nous avons senti une prise de conscience sur la discrimination à l’égard des 

filles, ce que les enseignants faisaient inconsciemment. Je peux citer par exemple, les tâches qui 

sont exclusivement réservées aux filles à l’école comme le balayage des classes. J’ai retenu 

également que la perception sur le genre était liée à des croyances socioculturelles. Ainsi, la 

formation et la sensibilisation des enseignants semblent être le moyen pour résoudre ce 

problème” (femme, ancienne point focal FAWE, Sénégal). 

Par ailleurs, une enseignante au Burundi décrit un changement significatif dans son approche 

pédagogique en faveur de l'égalité de genre, en veillant à ce que les filles et les garçons soient 

traités équitablement dans le contexte de la salle de classe. Elle a mis en place une méthodologie 

qui alterne les interactions avec les élèves selon leur sexe pour renforcer la notion d'égalité des 

chances. Cette pratique révèle une prise de conscience des enjeux de genre dans l'éducation et 

un effort pour créer un environnement d'apprentissage inclusif et équilibré, reflétant ainsi une 

démarche pédagogique qui aspire à combattre les stéréotypes de genre et à encourager la 

participation égale de tous les élèves. 

“Il y a eu changement de comportements à l'égard de tous les élèves, car on a compris 

qu’ils avaient tous les mêmes chances de réussir. Par exemple j’ai adopté une 

méthodologie que si j’interroge une fille en premier alors je dois interroger de suite un 
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garçon pour que tout le monde se sente à sa place” (femme, 39 ans, enseigante, 

Burundi). 

Dans la même lancée, une actrice institutionnelle membre du FAWE Sénégal souligne une prise 

de conscience critique des problèmes liés au genre dans le système éducatif au Sénégal, 

indiquant que les enseignant.e.s ne disposent pas souvent des outils nécessaires pour gérer de 

façon adéquate ces questions en classe. Cette lacune est identifiée comme une cause potentielle 

de l'abandon scolaire chez les filles. La pédagogie sensible au genre est promue comme une 

stratégie pour contrer ces tendances en fournissant une formation appropriée aux enseignants 

et en instaurant des changements dans l'environnement scolaire global. L'objectif est de créer 

un système éducatif plus inclusif qui reconnaisse et réponde aux besoins spécifiques des filles 

pour favoriser leur persévérance et leur réussite scolaire. 

“Nous dispensons de la pédagogie sensible genre pourquoi. Parce que parfois les enseignants 

à leur niveau ont des problèmes de prise en charge de la dimension genre au niveau scolaire. 

Au niveau des classes, il y a certaines pratiques qui incitent les filles à abandonner. Tout 

simplement parce qu’il y a, je ne dirai pas une ignorance, mais il y a une insuffisance de prise 

en charge au niveau même de la gestion de la casse elle-même, mais au niveau de 

l’environnement scolaire” (femme, actrice institutionnelle, membre de FAWE, Sénégal). 

Enfin et conformément aux propos des acteurs, l’impact du modèle des Centres d’excellence 

de FAWE sur le personnel enseignant se traduit par une compréhension et une sensibilité vis-

à-vis de l’intégration du genre en milieu scolaire et du succès des filles dans et par l’éducation. 

Toutefois, cette dynamique encourageante est souvent confrontée à l’absence d’outils 

appropriés, réduisant ainsi les effets escomptés. 

3.5.5. Impacts sur la communauté 

L’appréciation des impacts sur la communauté permet de noter les effets du modèle au-delà de 

ses cibles premières à savoir les filles et les enseignant.e.s. Sous ce rapport, l’impact sur la 

communauté s’apprécie à travers la capacité du modèle à appuyer et à soulager les parents dans 

l’éducation de leurs enfants, en particulier les filles. Dans cette logique, l’étude révèle des 

appréciations positives comme on peut le noter dans les propos ci-dessous : 

“Sur le plan social, mon passage à FAWE a eu beaucoup d’effets parce qu’il n’est pas évident 

d’avoir des idées sans pour autant les mettre en œuvre. Par exemple, je me dis que ce ne sont 
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pas seulement les filles qui doivent porter le fardeau des tâches ménagères. Bien vrai que du 

point de vue culturel cela est réservé aux filles, mais les garçons doivent également s’activer 

dans les tâches ménagères. Pour vous dire que sur le plan social, FAWE a eu des effets sur ma 

façon de faire et de voir les choses” (femme, ancienne bénéficiaire, Sénégal). 

L’évolution de la perception des rôles sociaux, comme l'illustre l'expérience personnelle d’une 

ancienne bénéficiaire de FAWE au Sénégal, révèle un changement de l'éducation sur les 

attitudes individuelles envers les normes sociales établies. Cette informatrice clé du Burundi, 

souligne une prise de conscience croissante au sein des familles et des ménages et une action 

au-delà des individus pour influencer les communautés dans leur ensemble. Ce faisant, les 

familles sont de plus en plus conscientes de leur rôle essentiel dans le soutien à l'éducation des 

filles, et des efforts sont déployés pour sensibiliser davantage la communauté à cette cause. 

L'approche transversale adoptée suggère une prise de conscience que le progrès des filles dans 

l'éducation peut avoir un impact significatif sur plusieurs domaines de la société. Les acteurs 

clés, comme l'informatrice, sont essentiels pour promouvoir cette transformation sociétale et 

pour encourager un environnement qui soutient l'éducation et l'épanouissement des filles. 

“Les familles et ménages sont en train de comprendre que les filles possèdent toutes les 

capacités sociales, intellectuelles et physiques pour se développer et s’épanouir. Ils ont 

également compris leur rôle dans le développement transversal des filles. Maintenant, nous 

sensibilisons la communauté pour qu’elle joue un rôle important dans l’accompagnement des 

filles dans le processus de leur scolarité et de leur développement” (femme, informatrice clé, 

Burundi). 

Ainsi, tout comme sur le personnel enseignant, l’impact du modèle de FAWE sur la 

communauté se traduit par un renforcement du niveau de prise de conscience de celle-ci et de 

son rôle dans l’appui à l’éducation des filles. Subsidiairement, cela montre l’importance des 

campagnes de sensibilisation/communication et surtout la nécessité de lever le flou autour du 

genre pour un engagement plus fort de la communauté en faveur de l’éducation des filles. 

3.6. Analyse comparative des composantes 

Cette section est consacrée d’une part à l’analyse détaillée des différentes composantes du 

modèle et leur manifestation dans les écoles enquêtées. D’autre part, l’analyse comparative 

porte sur les composantes ayant le plus fort impact et celles qui nécessitent des améliorations. 
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3.6.2. Les composantes à renforcer 

Les résultats sur la perception des chefs d'établissement quant à la prise en compte de leurs 

attentes en matière d'intégration du genre au sein de l'éducation montrent que 68,4% des chefs 

d'établissement estiment que leurs attentes n'ont pas été satisfaites en ce qui concerne 

l'intégration du genre dans leurs écoles (Figure 13). Ces résultats soulignent la nécessité d'une 

réflexion approfondie sur la manière dont les politiques et les pratiques éducatives abordent la 

question du genre. 

Au Sénégal, un pourcentage marquant de 79,0% de chefs d'établissement déclare que leurs 

attentes n'ont pas été prises en compte, indiquant un besoin pressant d'amélioration dans ce 

domaine. Le Mali suit de près avec une proportion de 70,8%, confirmant un sentiment similaire 

parmi les chefs d'établissement. Au Burundi, bien que le chiffre de 56,5% soit relativement 

moins élevé, il montre tout de même un espace pour des améliorations dans la prise en compte 

des attentes en matière d'intégration du genre. Le résultat le plus élevé a été enregistré en RDC, 

avec un pourcentage de 83,3% des chefs d'établissement estimant que leurs attentes en matière 

d'intégration du genre n'ont pas été respectées. Ces chiffres soulignent le besoin urgent 

d'engager des actions pour répondre aux préoccupations des chefs d'établissement dans ce 

domaine. 
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Figure 13 : Proportion de chef.fe.s d’établissements ayant des attentes non prises en compte 

pour l’intégration du genre (%) 

 
Source : FAWE, LARTES et FPGL (2023) 

 

 

Dans la même lancée, la Figure 14 fournit des informations sur les besoins des filles en matière 

de maintien à l'école ainsi que sur les initiatives visant à répondre à ces besoins dans les quatre 

pays enquêtés. La remédiation scolaire et la gestion des menstrues sont les des besoins les plus 

prioritaires chez les filles burundaises. Ces deux besoins sont demandés par une proportion 

identique élevée de 72,3 %. Cela indique que ces deux aspects sont essentiels pour le maintien 

des filles à l'école. Le kit scolaire est également important, bien que légèrement inférieur en 

importance par rapport à la remédiation scolaire et à la gestion des menstrues. 

La subvention/bourse est la priorité la plus élevée, à 69,2 %, suggérant que les incitations 

financières sont cruciales pour encourager la fréquentation scolaire des filles en RDC. Pour ces 

filles en RDC, le TUSEME est également significatif à 51,4 %, indiquant que les programmes 

d'émancipation et de sensibilisation ont un rôle important à jouer. Le kit scolaire et la 

remédiation scolaire sont en tête de liste des besoins et représentent respectivement 72,4% et 

70,9%, ce qui montre l'importance d'équiper les filles avec les fournitures nécessaires et d’un 

soutien éducatif. Le TUSEME est aussi important pour ces dernières soulignant ainsi la 

nécessité du soutien éducatif et d’autonomisation. 
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Au Sénégal, la remédiation scolaire est la principale préoccupation à 55,9 %, indiquant un 

besoin d'amélioration de la qualité de l'enseignement pour les filles. Les subventions/bourses et 

les kits scolaires sont également importants, bien que moins prioritaires que la remédiation 

scolaire. 

Ces données mettent en évidence la diversité des besoins des filles dans différents pays, tout en 

soulignant que l'éducation, l'accès à des fournitures de base, et des incitations financières 

peuvent jouer un rôle essentiel pour maintenir les filles à l'école. Les gouvernements et les 

organisations internationales doivent tenir compte de ces besoins spécifiques lors de la 

planification de programmes visant à promouvoir l'éducation des filles. 

Figure 14 : Besoins des filles enquêtées pour leur maintien et leur réussite à l'école (%) 

 
Source : FAWE, LARTES et FPGL (2023) 

L’analyse sur les composantes à renforcer met en évidence des manquements et des points 

d’amélioration. En effet, les chef.fe.s d’établissement et enseignant.e.s du Burundi ont eu plus 

d’attentes non prises en compte comparativement aux autres pays. Cette situation s’explique en 

partie par le fait que c’est la première fois que le Burundi expérimente le modèle FAWE des 

Centres d’excellence. Pour ce qui concerne les points d’amélioration, ils s’articulent 



 66 

principalement autour de la remédiation scolaire, de la formation en TUSEME et de la 

distribution de kits scolaires ou l’octroi de bourse pour l’achat de fournitures et le paiement des 

frais de scolarité. 

3.7. Perception et appréciation du modèle  

La difficulté de la mise en œuvre du modèle d’école sensible au genre est contrastée selon les 

pays. Cependant, dans l’ensemble 45,2% des répondants affirment que la mise en œuvre du 

modèle a été difficile Figure 15. Plus spécifiquement, le Burundi (52,1%) et le Sénégal (50,0%) 

sont les pays qui ont eu le plus de difficultés à implanter le modèle d’école sensible au genre de 

façon holistique. En ce qui concerne le Mali, on note que 70,8% des répondants affirment que 

la mise en place a été facile. Cette tendance est similaire en RDC où plus de la moitié (54,2%) 

des enquêtés affirment que l’implantation du modèle a été sans difficulté majeure. 

Figure 15 : Appréciations des chefs d’établissement et enseignant.e.s de la mise en œuvre le 

modèle de façon holistique (%) 

 
Source : FAWE, LARTES et FPGL (2023) 
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Toutefois, les propos des acteurs semblent nuancer les données statistiques sur les difficultés 

de mise en œuvre du modèle. Ainsi, comme le note une actrice institutionnelle au Mali, la 

formation des enseignant.e.s en pédagogie sensible au genre gagne progressivement en 

reconnaissance pour son rôle bénéfique malgré les résistances communautaires. Elle améliore 

les pratiques d'enseignement et contribue au développement professionnel des enseignants. Elle 

entraîne également des changements positifs dans leur comportement, affectant à la fois leur 

vie professionnelle et leur propre foyer. 

“L’intérêt que l’enseignant manifeste après sa formation qui va lui faciliter ses taches en classes 

et aussi pendant la formation au début il y a certains qui sont un peu retissant parce qu’il ne 

comprenne pas tellement la méthodologie, mais étant donné que la formation dure 3 jours il y 

trouve un intérêt et pour qui connait notre société une pratique pédagogique sensible au genre 

ne fait améliorer la qualité du système éducatif et contribue à l’autoformation des enseignants 

;il y a un enseignant qui a fait un témoignage lors de nos formations il ne s’attendait pas avec 

sa femme parce qu’il pensait tout ce qui passait en famille c’était la femme qui devrait faire, 

mais après la formation il avait compris et changé de comportements qui a amener un équilibre 

dans la famille” (femme, 49 ans, actrice institutionnelle, Mali). 

En outre, l'impact de la formation à la pédagogie sensible au genre dépasse les limites de la 

salle de classe et se répercute sur les dynamiques familiales, conduisant à des changements de 

comportement significatifs chez les enseignants dans leurs propres foyers. Cela suggère un 

potentiel de transformation sociale plus large grâce à l'éducation et à la formation des 

professionnels.  

La formation des enseignants au Mali, qui a entraîné un changement d'attitude envers les 

questions de genre, se reflète de manière similaire dans les expériences vécues au Sénégal. Ici, 

l'accent mis sur l'accompagnement direct des élèves, en particulier des filles, montre comment 

des initiatives éducatives ciblées peuvent avoir un impact significatif sur la réussite scolaire. 

“Le point fort c’est surtout l’accompagnement des filles dans les enseignements-apprentissages, 

les cours de soutien. La réussite est inestimable parce que les chefs d’établissement adoptent 

les mêmes  initiatives l’incluant dans leur budget pour pouvoir  prendre en charge plus d’élèves 

en lieu et place de prendre seulement les filles de FAWE (...). Mais ma préférence c’est les cours 

de soutien parce que l’élève ne bouge pas, elle est sur place et on l’accompagne. Les 

enseignements-apprentissages aussi, il y a la possibilité de faire de la remédiation  et aussi de 

recevoir des cours de soutien en cas de difficultés. En somme, c'est l’aspect le plus centré sur 
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l’élève. C’est bien de faire les formations, mais elles obligent les enseignants à délaisser  leurs 

classes pendant 10 jours ouvrables” (femme, actrice institutionnel, Sénégal). 

L'importance d’accompagner les élèves, surtout les filles, par des mesures éducatives concrètes 

comme les cours de soutien est soulignée. Ce verbatim illustre l'efficacité de ces initiatives et 

leur intégration progressive dans les budgets des établissements. Le choix de ces programmes 

de soutien, réalisés directement sur place, révèle une préoccupation majeure pour la continuité 

pédagogique et la minimisation des perturbations dans les classes, en évitant des formations 

prolongées pour les enseignants. Ce verbatim met en avant une stratégie éducative centrée sur 

l'élève, cherchant à équilibrer la formation des enseignants avec les besoins immédiats des 

élèves, soulignant ainsi l'adoption d'une approche holistique et efficace dans le domaine 

éducatif. 

Tout comme les initiatives d’accompagnement des élèves au Sénégal à travers la remédiation 

scolaire, l'instauration de clubs de genre au Burundi incarne une autre méthode efficace pour 

améliorer l'éducation sensible au genre. L’approche souligne l'importance d'une stratégie 

éducative globale, combinant un soutien institutionnel et communautaire. Ainsi, un chef 

d'établissement au Burundi salue l'innovation que représentent les clubs de genre pour enrichir 

l'éducation des jeunes, avec une attention particulière aux questions de genre. Il insiste sur la 

nécessité d'un soutien adéquat, tant en termes de ressources matérielles que de coopération entre 

l'école et la communauté, pour garantir l'efficacité et la durabilité de ces clubs. Cette stratégie 

reflète une vision de l'éducation comme un effort collectif qui exige une infrastructure 

appropriée et reconnait l'importance de l'égalité des sexes dans l'éducation. 

“Parmi les points forts du modèle, il y a eu la création des clubs et ces clubs devraient être 

suivis, encadrés et soutenus par le MENRS et la communauté en mettant en place  des 

équipements et des matériels adaptés à la dimension genre” (homme, 47 ans, chef 

d’établissement, Burundi). 

En revanche, un informateur clé en RDC met en exergue les défis culturels et infrastructurels 

rencontrés lors de la mise en œuvre de programmes éducatifs sensibles au genre. Il raconte 

comment les normes culturelles traditionnelles et la diversité des infrastructures scolaires 

affectent l'adaptabilité des écoles à ces initiatives. Les obstacles à la promotion de l'égalité des 

sexes varient d'une école à l'autre, dépendant de la gestion quotidienne et des ressources 

disponibles. 
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“Les limites sont par rapport à la culture, il y a des personnes qui restent attachées à leur 

culture. La contrainte pour le déploiement est liée à la gestion quotidienne des écoles, il y a des 

écoles qui ont des infrastructures réduites par rapport au genre, mais il y a certaines qui 

pourront s’adapter donc ça va dépendre d’une école à une autre” (homme, 49 ans, informateur 

clé, RDC). 

D’ailleurs, dans le processus de mise en place effective des composantes du modèle, la plupart 

des chef.fe.s d’établissements / enseignant.e.s affirment avoir rencontré des difficultés. Dans 

l'ensemble, un pourcentage significatif de 65,2% a signalé des difficultés, indiquant que 

l'implémentation des composantes du modèle n'est pas sans obstacles majeurs (Figure 16). 

Le Sénégal se distingue par le fait que 73,7% des chef.fe.s d'établissements et enseignant.e.s 

ont fait part de difficultés dans la mise en œuvre du modèle. Le Burundi suit avec 71,0%, 

indiquant des défis similaires à ceux du Sénégal, tandis que la RDC affiche une proportion de 

66,7%, suggérant des difficultés comparables. Le Mali, en revanche, présente la proportion la 

plus basse de difficultés signalées, avec seulement 33,3%. Cela suggère que le modèle semble 

rencontrer moins de résistances dans ce contexte. 
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Figure 16 : Proportion de chef.fe.s d’établissements et enseignant.e.s ayant rencontré des 

difficultés pour mettre en place les composantes du modèle (%) 

 
Source : FAWE, LARTES et FPGL (2023) 

Dans la même optique des résultats quantitatifs, le témoignage d’un chef d’établissement révèle 

des défis importants liés à la mise en place de programmes éducatifs sensibles au genre. Les 

contraintes résident dans la mobilisation de ressources financières pour sensibiliser les 

enseignants, les élèves et la communauté, ainsi que pour créer des infrastructures pédagogiques 

adaptées aux besoins de tous les élèves. Cette analyse met en évidence l'interconnexion entre 

l'éducation, les questions de genre et les enjeux budgétaires dans le contexte éducatif au 

Burundi. 

“Les contraintes existent au niveau de la mise en place des programmes, car on a besoin des 

moyens pour sensibiliser tous les enseignants, les élèves, mais également la communauté et d’un 

budget pour l’installation des infrastructures constituant un environnement pédagogique 

sensible au genre” (homme, 47 ans, chef d’établissement, Burundi). 

En plus des difficultés liées à l'aspect financière, cet informateur clé au Mali met en évidence 

la complexité de l'intégration de l'éducation sur le genre dans les programmes scolaires 

existants, en particulier lorsqu'il s'agit de sujets sensibles comme l'éducation sexuelle. Il illustre 

comment les initiatives éducatives doivent se frayer un chemin à travers les attentes 

institutionnelles et les sensibilités culturelles. En dépit de l'impératif d'innover et de renforcer 



 71 

l'égalité des genres, les réalités socioculturelles du Mali ont conduit à l'abandon de propositions 

éducatives jugées trop radicales ou controversées. Cette situation témoigne de la résistance au 

changement et de la nécessité d'une approche mesurée qui tient compte à la fois des directives 

nationales et des attitudes sociétales. 

“Les projets qui sont basés sur le genre doivent se conformer au programme éducatif national 

afin de renforcer le système du genre. Parfois ce système éducatif se fuit sur la réalité de notre 

société. À un moment donné on voulait intégrer l’éducation sexuelle dans le programme 

éducatif, mais vu l’ampleur, il était obligé d’annuler la proposition” (informateur clé, Mali). 

Sous un autre angle, un enseignant au Sénégal met l’accent sur d’autres aspects du modèle qu’il 

faut améliorer. Il s’agit entre-autres des défis structurels et socioculturels qui entravent 

l'efficacité des initiatives éducatives comme le club TUSEME au Sénégal. Les contraintes de 

temps, les difficultés de transport, et les réticences parentales, enracinées dans les normes de 

genre et les conditions économiques, limitent la participation des filles aux activités éducatives 

supplémentaires. Cela révèle que, pour être fructueuses, les interventions doivent prendre en 

compte les réalités sociales et économiques des élèves et de leurs familles, et adapter les 

programmes pour surmonter ces barrières. 

“Pour le club TUSEME, ce n’est pas fonctionnel. Depuis qu’on a installé cela, il n’y a plus 

d’activités. On avait démultiplié cela, mais avec le problème des horaires, il n’y a eu des 

difficultés pour son déroulement. Il y a aussi des enfants qui quittent des localités très lointaines 

pour venir ici les samedis. Ce sont des problèmes. Parfois, les parents ne veulent pas laisser 

leur fille venir les samedis. Dès fois aussi, ils n’ont pas de moyens pour assurer le transport de 

leur enfant. Avec FAWE, parfois, on voit moins de filles dans les classes” (homme, enseignant, 

50 ans, Sénégal). 

Par ailleurs, un chef d’établissement en RDC aborde la problématique des inégalités d'accès 

aux infrastructures éducatives dans son pays en évoquant en particulier le manque de 

laboratoires accessibles localement. Dans son récit, il mentionne la nécessité de déplacements 

longs et contraignants pour les élèves révèle des inégalités en termes de ressources et 

d'opportunités d'apprentissage, mettant en lumière l'impact direct de telles carences sur la 

qualité de l'éducation. Les défis logistiques reflètent des disparités socio-économiques et 

montrent comment les limitations structurelles peuvent entraver l'éducation pratique, vitale 

pour l'expérience d'apprentissage dans les matières scientifiques. Cela suggère un besoin urgent 
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d'investissement dans les infrastructures éducatives pour assurer l'égalité des chances et 

favoriser le développement. 

“Moi je relève la difficulté liée aux infrastructures, nous souffrant beaucoup, par exemple pour 

ce qui est du laboratoire nous sommes obligés de faire de longues distances avec les enfants 

aller dans d’autres communes pour trouver un laboratoire dans lequel les élèves peuvent faire 

la pratique. Si jamais cette difficulté est résolue ça va permettre aux enfants de bien étudier” 

(homme, chef d’établissement, RDC). 

Ces contraintes peuvent avoir des répercussions négatives sur la durabilité du modèle même si 

l’évaluation de la pérennité des initiatives intégrant le genre mises en place dans les 

établissements scolaires est plutôt positive. Dans l’ensemble, 63,2% des chef.fes 

d’établissements / enseignant.e.s affirment que les initiatives du modèle pourront persister dans 

le temps comme l’illustre la Figure 17. Les chiffres observés au Mali sont encore plus 

intéressants en ce sens que 91,7% des répondants sont optimistes sur la pérennité des démarches 

intégrant le genre. Par contre, les déclarations des chef.fe.s d’établissements / enseignant.e.s en 

RDC sont moins favorables. La moitié des répondants pensent qu’il existe un risque de ne pas 

poursuivre les initiatives et 25% pensent que ce risque est élevé. 
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Figure 17 : Évaluation de la pérennisation des initiatives intégrant le genre mises en place par 

votre école (%) 

 
Source : FAWE, LARTES et FPGL (2023) 

Ce verbatim met en exergue la complexité inhérente à l'implémentation de programmes 

éducatifs, particulièrement dans un contexte où de multiples entités, telles que FAWE, opèrent 

de manière simultanée. Il est fait référence à une vision originelle visant à unifier les diverses 

initiatives sous un curriculum unique, une démarche envisagée pour instaurer une cohérence et 

une uniformité dans les contenus pédagogiques. 

“Le problème est qu’il y a FAWE qui développe ce programme,  mais il y a aussi d’autres 

programmes parallèles et on parle de curriculum de l’éducation de base. Au début, on nous 

disait que le curriculum va fédérer toutes les interventions donc on aura les mêmes contenus 

d’enseignement et ce serait intéressant, mais si chaque projet ou chaque partenaire tire de son 

côté, cela risque de déboussoler un peu les acteurs au niveau local parce que quand on suit une 

formation avec un partenaire, FAWE vient développer la même chose  où on convoque des filles 

pendant des jours de travail ; ce sont des interventions salutaires, mais qu’il faut faire pendant 

les vacances au risque de ne pas effriter le quantum horaire” (femme, actrice institutionnelle, 

Sénégal). 

Cette affirmation met en évidence la nécessité d'une coordination et d'une harmonisation 

accrues parmi les divers acteurs du secteur éducatif. Une telle synergie est essentielle pour 

prévenir toute confusion et pour optimiser l'impact et l'efficacité des interventions 
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pédagogiques. Par ailleurs, elle souligne avec acuité l'importance cruciale d'une planification 

méticuleuse et d'une gestion adéquate du calendrier dans l'exécution des programmes éducatifs, 

particulièrement ceux qui sont spécifiquement conçus pour les filles. Cette approche stratégique 

est fondamentale pour assurer que ces initiatives atteignent leurs objectifs sans perturber le 

cours normal de l'éducation. 

Tandis qu’une actrice institutionnelle au Sénégal souligne les défis de coordination entre divers 

programmes éducatifs, celle de la RDC nous transporte dans un contexte différent où les défis 

sont ancrés dans la structure même des écoles et dans la manière dont les questions de genre 

sont abordées dans un milieu urbain non mixte. 

“Il nous est très difficile de prendre en compte cette dimension genre dans nos activités 

scolaires  puisque, nous sommes en milieu urbain et l’école est représentée par les filles. En 

termes simples et claires, l’école n’est pas mixte et nous refusons certaines associations filles 

et garçons pour éviter certaines conséquences” (femme, actrice institutionnelle, RDC). 

Le verbatim met en relief les défis spécifiques liés aux contextes à un milieu urbain caractérisé 

par des écoles non mixtes. Une telle configuration scolaire peut significativement compliquer 

l'intégration d'une approche sensible au genre dans le cadre éducatif. De plus, ce commentaire 

met en lumière l'impact profond des normes sociétales et des considérations culturelles, qui 

jouent un rôle déterminant dans la structuration et le fonctionnement des institutions éducatives. 

Ces éléments soulignent la complexité de concilier les pratiques éducatives avec les réalités 

sociales et culturelles. Il faut relever cette tension entre la gestion des risques perçus liés à la 

mixité des genres dans les écoles et l'objectif d'empowerment des filles à travers l'éducation. La 

question de l'impact à long terme de telles politiques sur les perceptions et les relations de genre 

dans la société se pose avec acuité. 

3.8. Les conditions de mise à l’échelle du modèle 

La mise à l’échelle est un processus visant à agrandir ou à adapter un changement social ou une 

innovation destinée à une cible identifiée comme vulnérable ou exposée à une diversité de 

risques (Sanchez Rodriguez, 2020). Plus spécifiquement, elle traduit le processus et la capacité 

à augmenter l’échelle de l’innovation en augmentant qualitativement (densification et/ou 

intensification) ou quantitativement (élargissement de la sphère géographique ou du nombre de 

destinataires) l’intervention. En s’inscrivant dans cette perspective, la mise à l’échelle du 
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modèle des Centres d’excellence est étudiée sous l’angle de l’analyse des facteurs favorisants 

et des obstacles. 

3.8.2. Les facteurs de succès de la mise à l’échelle 

Le verbatim souligne fortement la nécessité de partager les expériences réussies de FAWE, afin 

qu'elles puissent profiter à un plus large éventail de cibles et d'établissements. Il insiste 

également sur l'importance de capitaliser et de documenter ces expériences, pour en faciliter la 

vulgarisation et en maximiser l'impact. 

“Il faut que FAWE partage le dispositif qui a été mis en œuvre avec les autres acteurs. Il y a le 

point focal, mais il faut qu’on puisse partager l’expérience de FAWE, l’élargir vers d’autres 

cibles, établissements, personnels, élèves ; mutualiser ce qui a été fait. Une mutualisation, une 

communication, une sensibilisation sur tout ce qui a été déroulé durant ces trois années ; cela 

aidera les autres à mieux être sensibilisés sur le travail qu’a abattu FAWE. La capitalisation, 

la documentation peuvent constituer des plages de partage et vulgarisation de tout ce qui a été 

fait avec les autres principaux de CEM ; surtout pour que ceux qui n’ont pas de partenaires 

puissent en bénéficier. Il y a aussi le niveau local qui connaît bien les cours de soutien, s’il 

venait à être accompagné avec le partage d’expériences ; cela peut aider à vulgariser les 

résultats de FAWE. Autrement un partage des bonnes pratiques et une mutualisation” (femme, 

66 ans, actrice institutionnelle, Sénégal). 

La capitalisation et la documentation des initiatives de FAWE sont considérées comme des 

outils clés pour la diffusion des meilleures pratiques. En outre, il y a un appel à une 

communication et à une sensibilisation accrue pour intégrer les succès de FAWE dans le 

système éducatif plus large, en particulier dans les établissements qui manquent de partenariats 

similaires. La mutualisation des ressources est suggérée comme un moyen efficace pour 

renforcer la capacité locale et propager les bénéfices de l'approche de FAWE à un plus grand 

nombre d'établissements et d'individus dans le secteur éducatif. 

En plus, de la volonté de partager et de mutualiser les connaissances constatées au Sénégal, un 

acteur institutionnel du Mali souligne l'importance de la volonté politique en tant que catalyseur 

essentiel pour le succès des initiatives éducatives au Mali. 

“Le facteur favorable c’est d’abord la volonté politique qui est une condition sine qua non pour 

booster toute activité et nous avons une ressource humaine qui est disponible     , compétente 

en tout cas l’expertise nécessaire pour la mise en œuvre ;peut-être que ce qui peut faire défaut 
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c’est les moyens qu’il faut pour la mise en œuvre. Nous pensons qu’avec l’accompagnement des 

partenaires et la volonté de l’État même si on n’a pas la totalité des moyens, l’essentiel sera 

mis à votre disposition pour se faire” (homme, 62 ans, acteur institutionnel, Mali). 

Cet acteur met en évidence la présence de ressources humaines compétentes et disponibles 

comme un atout significatif pour la mise en œuvre des projets. Toutefois, il reconnait également 

que les défis financiers peuvent entraver ces efforts, tout en suggérant que l'engagement des 

partenaires et l'appui de l'État, même limité, peuvent fournir les moyens essentiels pour avancer. 

Cela témoigne de la nécessité de synergie entre la volonté politique, l'expertise humaine et le 

soutien financier pour réaliser les objectifs éducatifs. 

Par ailleurs, une enseignante burundaise met avant une prise de conscience croissante de 

l'importance de l'inclusion des filles dans l'éducation et la société au Burundi. 

“Les facteurs qui favorisent la mise à l'échelle, c'est que les mentalités commencent à changer, 

les filles ne sont plus mises à l’écart. Le blocage vient du manque de moyens. Les 

administrateurs comme les enseignants sont en contact direct avec les parents et les élèves, 

donc ils peuvent aider en sensibilisant, car ils ont une certaine influence sur eux. Mais s’il n’y 

a pas de moyens financiers propres, on ne peut pas mettre en place un projet de sensibilisation. 

Cela peut empêcher la contribution de ces administrateurs et enseignants” (femme, 52 ans, 

enseignante, Burundi). 

Il souligne le rôle crucial des éducateurs et des administrateurs scolaires en tant que vecteurs 

de changement grâce à leur influence sur les parents et les élèves. Cependant, il reconnait que 

malgré une évolution positive des mentalités, le manque de ressources financières constitue un 

obstacle majeur à la réalisation et à l'expansion des projets de sensibilisation. Cette situation 

met en évidence la nécessité d'un soutien financier adéquat pour que les initiatives éducatives 

atteignent leur plein potentiel et aient un impact durable. 
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Figure 18 : Nuage de mots sur les facteurs de succès de la mise à l’échelle 

 

Source : FAWE, LARTES et FPGL (2023) 

Le nuage de mots ci-dessus met en évidence le rôle central des acteurs institutionnels 

(ministère) dans le processus de mise à l’échelle du modèle. À ce titre, la communication et le 

partage des connaissances apparaissent comme des leviers de vulgarisation du modèle, 

permettant ainsi de promouvoir la visibilité et une meilleure compréhension de l'initiative. 

3.8.3. Les facteurs limitant la généralisation du modèle 

L'expansion du modèle se heurte à plusieurs difficultés. Ainsi, un chef d'établissement au 

Burundi souligne l'importance des Centres d'Excellence (CoE) dans la transformation des 

écoles pour une meilleure prise en compte du genre. L'accent est mis sur la nécessité de 

formations, d'infrastructures adéquates et de séances de sensibilisation. Le chef d'établissement 

pointe du doigt le manque d'intégration de ce modèle dans les politiques et programmes 

scolaires, et appelle à une implication accrue du ministère pour surmonter les obstacles à 

l'expansion du modèle CoE. 

“Le modèle des CoE tel qu’il est bâti sur la transformation d’une école ordinaire en une école 

sensible au genre exige des formations, de la mise en place des infrastructures et des séances 

de sensibilisation sur les thématiques visant la promotion, l’accroissement du taux de réussite 
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des filles dans le milieu scolaire. Ce modèle n’est pas pris en compte dans l’élaboration des 

politiques et de programmes scolaires, il faudra une implication du ministère pour briser les 

barrières à la mise à l'échelle du modèle CoE”( homme, 30 ans, chef d’établissement, Burundi). 

Cela implique des formations spécifiques, la mise en place d'infrastructures adaptées et des 

campagnes de sensibilisation. Toutefois, pour que ces changements soient durables et largement 

répandus, ils doivent être reconnus et intégrés dans les politiques et programmes éducatifs 

nationaux. La réussite de ce modèle dépend de l'engagement des autorités éducatives, en 

particulier du ministère, pour surmonter les obstacles structurels et institutionnels, soulignant 

ainsi l'importance de l'alignement entre les initiatives de changement et les politiques 

gouvernementales. 

Tout en reconnaissant l'importance des CoE et de l'engagement institutionnel, comme souligné 

dans le premier verbatim, les déclarations d’un enseignant au Mali apporte une perspective 

complémentaire en mettant l'accent sur le financement et les défis pratiques, notamment la mise 

en place de cantines scolaires et la lutte contre la pauvreté économique. 

“Il y a des obstacles parce que sans le financement, c'est vraiment difficile. Tout est lié au 

financement. Pour renforcer, on doit subir des formations qui vont motiver à enlever ces 

obstacles, chercher des financements avec des partenaires pour la mise en place des ateliers de 

formation qui vont aider la jeune fille et le garçon à bien évoluer en classe. La création des 

cantines scolaires, nous n’avons pas de moyens financiers, les moyens doivent être mis à notre 

disposition pour que nous puissions développer notre idée au niveau de l’école ; cela permettra 

de maintenir la fille à l’école. Il y a aussi une question de pauvreté économique qui fait que 

souvent on a des difficultés à mettre en place des initiatives dans cette école” (homme, 53 ans, 

enseignant, Mali). 

Le manque de financement est un obstacle significatif dans le développement des initiatives 

éducatives, soulignant la dépendance des programmes scolaires sur les ressources 

économiques. La formation est vue comme un catalyseur pour l'amélioration de l'éducation et 

la motivation des éducateurs. Une attention particulière est accordée à l'importance de 

l'infrastructure, telle que les cantines scolaires, pour soutenir l'assiduité et la performance des 

élèves. Enfin, la pauvreté économique est identifiée comme une contrainte majeure qui affecte 

la capacité à entreprendre et à maintenir des initiatives éducatives, ce qui suggère que les efforts 

pour améliorer l'éducation doivent également aborder les problèmes socio-économiques sous-

jacents. 
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Alors que le financement et les aspects pratiques sont au cœur des préoccupations d’une 

enseignante au Mali, les déclarations de cet enseignant sénégalais attirent l'attention sur les défis 

internes des établissements scolaires, en particulier la formation insuffisante du personnel 

enseignant sur les questions de genre. 

“Pour les facteurs bloquant, on peut citer le fait de ne pas élargir la formation. Imaginez pour 

nous aujourd’hui, avec plus de 70 professeurs et surveillants ici, il n’y a que trois qui ont 

bénéficié de la formation. Donc, les gens sont réticents par exemple au concept genre et en 

donnent un autre sens. Ainsi le fait de former plus de professeurs permettrait de mieux faire 

comprendre le concept genre au sein de l’école” (homme, 43 ans enseignant, Sénégal). 

Le témoignage met en lumière le rôle essentiel de la formation élargie parmi les éducateurs 

pour une compréhension homogène du concept de genre dans l'environnement scolaire. Il 

souligne les défis posés par la résistance culturelle et les interprétations divergentes du genre, 

ce qui peut entraver les réformes éducatives. Le plaidoyer pour une formation plus étendue 

suggère une reconnaissance de l'éducation comme un moyen d'émancipation et de 

transformation sociale, et met en évidence la nécessité de surmonter les barrières idéologiques 

pour une intégration réussie de la perspective de genre dans les pratiques éducatives. 

La formation étant un élément clé abordé par un enseignant sénégalais, cet enseignant congolais 

élargit cette problématique en soulignant d'autres obstacles importants tels que le manque de 

temps, de ressources financières et de suivi qui sont essentiels pour assurer la pérennité des 

initiatives d'égalité des genres dans l'éducation. 

“L’obstacle à la pérennité de l’initiative, c’est le temps, il reste le plus grand obstacle, puisque 

tout tourne autour du temps, par exemple pour retenir les enfants à l’encadrement. Aussi les 

moyens financiers, puisque quand vous n’avez pas de matériels qui tiennent compte de la 

dimension genre, il faudrait en chercher d’où il faut l’argent. Il y a également l’absence de 

formation, le manque de suivi pour stimuler à faire davantage et le manque de moyens” 

(homme, 29 ans, enseignant, RDC). 

Ce témoignage met en exergue le temps et les ressources financières comme des barrières 

importantes à la pérennité des initiatives éducatives sensibles au genre. Il illustre comment le 

capital temporel et économique est crucial pour soutenir les infrastructures éducatives et pour 

le développement professionnel continu. Le manque de matériel adapté et de suivi indique la 

nécessité d'une infrastructure et d'une formation qui répondent aux besoins de tous les 
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apprenants. La formation continue et le suivi sont essentiels pour assurer que les enseignants 

restent engagés et efficaces dans la promotion de l'éducation inclusive. 

3.9. Analyse des coûts globaux 

3.9.2. Budgets totaux 

En moyenne, les interventions ont coûté 33714$ variant de 38882$ au Burundi et 28318$ au 

Sénégal (Tableau 5). S’agissant des budgets dédiés aux opérations et à la gestion, leurs 

moyennes se chiffrent respectivement à 31512$ et 2538$.  

Tableau 5 : Principale composante du budget par pays (en dollars USD) 

 Budget 

global 

Budget dédié 

aux opérations 

Budget gouvernance/de 

gestion 

RDC 35090 31594 2296 

Burundi 38882 38882 2544 

Mali 32569 29238 3331 

Sénégal 28318 26335,7 1982,2 

Moyenne 33714,7 31512,4 2538,3 

Source : FAWE, LARTES et FPGL (2023) 

3.9.3. Part du budget consacrée aux opérations 

La part du budget opérationnel dans le budget total varie légèrement d'un pays à l'autre, oscillant 

entre 89,8% et 93,5% (Figure 19). Ainsi, la part du budget consacrée aux interventions est très 

élevée et représente en moyenne 91,6% du budget total.  

Au Burundi et au Sénégal, les parts du budget opérationnel dépassent la moyenne, atteignant 

respectivement 93,5 % et 93 %. Quant à la RDC, elle affiche un pourcentage de 90 %, tandis 

que le Mali suit de près avec 89,9 %. 
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Figure 19 : Part du budget opérationnel dans le budget total par pays (en %) 

 
Source : FAWE, LARTES et FPGL (2023) 

 

Cette diversité dans la répartition budgétaire entre les opérations et d'autres composantes 

souligne l'importance de l'optimisation des ressources financières. En effet, le maintien d'un 

budget opérationnel efficace offre des avantages significatifs. La maximisation du budget 

permet non seulement de garantir que les ressources sont allouées de manière efficiente, mais 

aussi de maximiser l'impact des activités entreprises. En mettant l'accent sur la priorité des 

opérations essentielles, il devient possible d'accroître la capacité à atteindre les objectifs fixés 

de manière efficiente, tout en garantissant une allocation judicieuse des fonds pour répondre 

aux besoins prioritaires.  

3.9.4. Part du salaire dans le budget total 

La part du salaire dans le budget total varie d'un pays à l'autre (Figure 20). En moyenne, la part 

de la rémunération de l’équipe de gestion du projet représente environ 7,7% du budget total. 

Cependant, cette moyenne masque des variations significatives entre les pays. Par exemple, le 

Burundi affiche la part des salaires la plus élevée (11,5%), tandis que le Sénégal enregistre la 

plus basse (4,2%). Le Mali se trouve dans une situation intermédiaire (6,5%).  
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Figure 20 : Part du salaire dans le budget total des pays (en %) 

 

Source : FAWE, LARTES et FPGL (2023) 

3.10. Analyse des coûts liés aux composantes 

L'analyse comparative des coûts moyens par participant entre les pays permet de dégager des 

pistes pour identifier la structure de coûts la moins onéreuse en vue d'une éventuelle mise à 

l'échelle de ces initiatives. Cette analyse est présentée dans la Figure 21. 

La première composante concerne la formation des directeurs d'école à la gestion scolaire 

sensible au genre. Cette initiative se révèle être la plus coûteuse, avec un coût moyen plus élevé 

que les autres dans tous les pays où elle a été déployée. C’est dans le contexte burundais qu’on 

observe les coûts les plus élevés avec des dépenses de plus de 1500$ par participant. Cependant, 

le Mali a trouvé une combinaison qui lui permet de réduire la dépense de la composante 1 par 

participants à 225$.  

La composante 2 fait partie des initiatives qui a été déployée dans tous les 4 pays de l’étude. 

Elle consiste à former les enseignant.e.s à la pédagogie sensible au genre. En moyenne, cette 

composante coûte 245$ par participant, mais la République démocratique du Congo (RDC) a 

réussi à minimiser ses coûts, avec des dépenses d'environ 167$ par participant. 

La composante 5, relative à la mise en place d'un programme de formation à l'autonomisation 

des filles et des garçons encore appelée TUSEME, a également été déployée dans tous les pays. 
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En moyenne, cette initiative a un coût de 246$ par participant, mais le Sénégal enregistre les 

coûts les moins élevés, s'élevant à 133$ par participant.  

Dans l'ensemble, pour les composantes mises en œuvre dans l'ensemble des pays, la République 

démocratique du Congo (RDC) a réussi à mettre en place une structure de coûts aboutissant aux 

dépenses les plus modérées pour la composante 2. S’agissant de la première initiative, le Mali 

se démarque avec les coûts les plus bas, tandis que pour la composante 5, c'est au Sénégal que 

les dépenses ont été les plus modérées. 

Figure 21 : Dépense moyenne consacré aux composantes selon le pays (en $) 

 
Source : FAWE, LARTES et FPGL (2023) 

En définitive, le Tableau 6 montre que la RDC présente une structure de coût la moins élevée 

pour trois composantes (C2, C7 et C8). Le Mali et le Sénégal enregistre les coûts les plus faibles 

pour une composante chacun ; il s’agit respectivement de la composante 1 et de la composante 

5. Par ailleurs, dans la plupart des cas, le Burundi a enregistré les coûts les plus élevés parmi 

les pays étudiés. 
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Tableau 6 : Matrice des coûts minimale 

Composantes 

Coût minimum 

par bénéficiaire Pays 

Composante 1 225,7 Mali 

Composante 2 167,4 RDC 

Composante 3   

Composante 4   

Composante 5 133,9 Sénégal 

Composante 6   

Composante 7 156,1 RDC 

Composante 8 48,5 RDC 

Source : FAWE, LARTES et FPGL (2023) 

3.10.2. Financement des interventions en faveur des filles  

La Figure 22 donne la moyenne du budget total par participant. Il ressort que le financement 

moyen par participant s’élève à 404$ (Figure 3). Les disparités observées montrent que le 

Burundi se situe au-dessus de la moyenne avec un coût de 925$ par participant. Il est suivi du 

Sénégal avec un coût de 280$, puis de la RDC avec 250$. Le Mali présente le coût moyen par 

participant le plus faible avec 160$.  
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Figure 22 : Financement moyen par bénéficiaire (en $) 

 
Source : FAWE, LARTES et FPGL (2023) 

3.11. Simulation 

3.11.2. Simulation sur la base d’un effectif déterminé 

Supposons qu'un objectif de formation de 1000 personnes, incluant diverses catégories telles 

que filles, directeurs, enseignants, soit établi. Pour ce faire, une répartition proportionnelle des 

1000 individus est effectuée en fonction de la structure de base. En utilisant la matrice des coûts 

minimale pour estimer les dépenses par composante, il est observé que la composante la plus 

onéreuse est la deuxième, nécessitant un budget de 53 202 $ pour la formation de 318 personnes 

(Tableau 7). Elle est suivie de près par la cinquième composante, qui nécessite un budget de 

39 432 $ pour la formation de 294 participants. Par ailleurs, la composante la moins coûteuse 

est la septième, comptant seulement 82 individus à former, ce qui entraînerait un coût de 12 

769 $. En fin de compte, le budget opérationnel total requis pour la formation de 1000 

participants est estimé à 142 208 $. 
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Tableau 7  Simulation du budget nécessaire pour 1000 participants 

Composante 
Nombre  

de bénéficiaire 

Poids  

de la composante (%) 

Cout  

de la composante 

Composante 1 124 12,4 27954 

Composante 2 318 31,8 53202 

Composante 3 0 0,0 0 

Composante 4 0 0,0 0 

Composante 5 294 29,4 39432 

Composante 6 0 0,0 0 

Composante 7 82 8,2 12769 

Composante 8 182 18,2 8852 

Total 1000 100 142208 

 Source : FAWE, LARTES et FPGL (2023) 

3.12. Analyse des risques 

Les risques majeurs identifiables dans la mise à l’échelle restent la question fiscale (impôts et 

taxes). Ces coûts ont été considérés comme nuls dans cette étude, car ils ne sont pas fournis (et 

pas payés) par les pays. Mais, dans un contexte de mobilisation de ressources internes par les 

États, il n’est pas n’exclut qu’à l’avenir des prélèvements soient exigés par les autorités fiscales. 

Il peut s’agir au moins de la Taxe sur la Valeur Ajoutée (qui dans la plupart des pays est exigée 

en cas d’achat de biens de consommation ou de service) ou de l’Impôt sur le revenu (qui de 

plus en plus s’étend même sur les honoraires perçus par les consultants). En définitive, il 

convient, avant toute mise à l’échelle avec des ressources importantes, de s’assurer dans chaque 

pays qu’une convention, exonérant ou permettant à FAWE de bénéficier des taux de taxation 

réduits, soit signée entre FAWE et les autorités. 

La seconde catégorie des risques est relative à la motivation du personnel de gestion des 

programmes. Si des lignes sont prévues comme “frais de gestion”, il convient de s’assurer que 

ces ressources soient suffisantes pour motiver convenablement les agents. Dans certains cas, 

même si les frais de gestions semblent proportionnels au montant des budgets (environ 10%), 

le montant brut peut être faible surtout quand il est rapporté au coût de la vie. Une piste possible 

est de disposer dans chaque pays d’une unité de gestion dédiée qui sera rémunérée suivant les 

pratiques dans le domaine dans chaque pays.  
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Conclusion 

Cette étude menée par le LARTES en partenariat avec le FAWE et la FPGL au Burundi, au 

Mali, en République Démocratique du Congo (RDC) et au Sénégal porte sur le modèle des 

écoles sensibles au genre. Elle vise à évaluer les impacts dudit modèle et les conditions de sa 

mise à l'échelle, dans le but de promouvoir l'égalité de genre et d'améliorer la réussite scolaire 

des filles. La méthodologie a consisté à administrer des questionnaires aux élèves et aux 

enseignant.e.s et chef.fe.s d’établissement. En outre, nous avons réalisé des entretiens semi-

structurés, des récits de vie et des focus group avec une diversité de cibles dont des acteurs 

institutionnels, des acteurs scolaires, des bénéficiaires, des acteurs locaux et des informateurs 

clés. 

Les résultats montrent des avancées significatives et des défis persistants dans l'implémentation 

du modèle des écoles sensibles au genre dans les quatre pays enquêtés. En effet, en mettant 

l'accent sur la promotion de l'égalité de genre et l'amélioration de la réussite scolaire des filles, 

les initiatives ont démontré un engagement variable envers les cinq dimensions clés du modèle 

: la gestion sensible au genre, la pédagogie sensible au genre, le matériel d'apprentissage 

intégrant le genre, l'environnement scolaire sensible au genre et l'implication communautaire. 

Au Burundi, l'étude a identifié des pratiques prometteuses, telles que l'implication accrue de la 

communauté et des pratiques pédagogiques inclusives, mais a également souligné des lacunes, 

notamment le manque de matériel didactique et de bourses pour les filles. Les acteurs locaux 

reconnaissent le modèle comme un moyen efficace de briser les inégalités socio-culturelles et 

d'améliorer les conditions d'apprentissage. Néanmoins, un besoin significatif de financement et 

de renforcement des compétences enseignantes demeure pour une mise à l'échelle réussie. 

Au Mali, l’étude souligne que, malgré la présence de barrières socioculturelles, l'intégration 

communautaire à travers divers acteurs peut garantir le succès des initiatives de scolarisation et 

promouvoir un changement de comportement positif. Il est essentiel de produire des 

connaissances qui orienteront les stratégies pour surmonter ces obstacles et renforcer l'efficacité 

du modèle. 

En RDC, les résultats montrent un optimisme général quant à la capacité du modèle à maintenir 

les filles à l'école et à améliorer leur réussite scolaire. Les enseignants sont motivés à appliquer 

des connaissances sensibles au genre, et les filles bénéficient d'encouragements pour s'engager 
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dans des activités scientifiques et de leadership. Cependant, des préoccupations telles que la 

sécurité, la santé reproductive et l'assainissement nécessitent une attention accrue, ainsi que des 

campagnes de plaidoyer et de sensibilisation pour surmonter les défis existants. 

Au Sénégal, l'étude révèle que certaines composantes du modèle, comme la gestion sensible au 

genre et la formation en TUSEME, ont un impact significatif sur le maintien et la réussite 

scolaire des filles. Cependant, des problèmes tels que la faible participation des femmes dans 

les décisions scolaires et la présence de violences basées sur le genre subsistent. Une 

implication plus profonde des réseaux d'anciennes bénéficiaires et une communication efficace 

sont cruciales pour la légitimité et l'acceptation du modèle. 

Dans l'ensemble, ces études dans les quatre pays soulignent l'importance d'une mise en œuvre 

holistique du modèle. La mise en œuvre du modèle ne doit pas se limiter seulement à 

l'application des meilleures pratiques pédagogiques, mais nécessite également un soutien 

institutionnel, des ressources suffisantes et une sensibilisation continue pour changer les 

perceptions de genre. La réussite et la pérennité du modèle dépendent de la collaboration entre 

les écoles, les communautés et les acteurs du système éducatif pour garantir une éducation 

équitable et de qualité pour les filles. Le modèle des écoles sensibles au genre du FAWE a un 

impact positif sur le maintien et la réussite des filles à l'école et contribue à une transformation 

durable des pratiques de gestion et de pédagogie intégrant le genre, mais il est nécessaire de 

surmonter certains défis, notamment le besoin de financement, la formation du personnel 

enseignant, et l'implication de la communauté. 



 

Recommandations 

 À l’égard des décideurs 

• Appui des autorités pour soutenir les initiatives d’intégration du genre dans les leçons 

et les formations initiales des maîtres ; 

• Renforcement des initiatives intégrant le genre ; 

• Intégration de la pédagogie sensible au genre dans le programme scolaire ; 

• Revoir les critères d'exclusion afin d'en retenir davantage de filles à l'école. 

• Organiser un cadre de concertation avec tous les acteurs concernés. 

• Assurer une meilleure prise en compte du genre dans les politiques sectorielles 

éducatives. 

• Créer et doter une ligne budgétaire pour la prise en charge des initiatives relatives au 

genre. 

• Soutenir financièrement les initiatives intégrant le genre. 

• Capitaliser sur les enseignements tirés de la mise en œuvre du modèle des Centres 

d'écoles d'excellence pour permettre sa mise à l'échelle. 

• Suivre rigoureusement l'application des mesures visant à encourager les filles à rester à 

l'école. 

• Renforcement des politiques éducatives et Investissement dans l’infrastructure  

• Renforcement des politiques éducatives et Investissement dans les ressources humaines 

 

 

 À l’égard de la société civile et des organisations internationales 

• La société civile doit s’impliquer dans la réussite des filles à l’école, car maintenir c’est 

un point, mais la réussite en est un autre et c’est le plus important. Pour mener à bien 

cette mission, on a besoin de l’aide des ONG ; 

• Encourager les filles à entreprendre les filières scientifiques 

• Renforcer la surveillance et le suivi des facteurs potentiels défavorables. 

 

 

 À l’égard des parents et des communautés 
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• Organiser de grandes campagnes de communication pour le changement de 

comportement social en faveur de la scolarisation, du maintien et de la réussite des filles 

à l'école. 

• Rechercher des financements pour la pérennisation des acquis des projets/FAWE sur le 

terrain. 

• Assurer une forte implication des parents dans l'éducation de leurs enfants. 

• Motiver et stimuler les filles à mieux intérioriser les enjeux de la scolarité. 

• Contrôle citoyen et suivi participatif en interaction avec les écoles pour susciter une 

dynamique de redevabilité sociale. 

 

 Pour la soutenabilité et pérennité du modèle des CoE 

• Recherche de financement pour la soutenabilité et la pérennisation des acquis du projet ; 

• Mettre à disposition des politiques les moyens nécessaires pour le suivi de la mise en 

œuvre des initiatives relatives à l'intégration du genre. 

• Capitaliser les connaissances sur le modèle par la production régulière de données 

probantes et la mise en place d'un système de suivi et évaluation. 

• Créer un mécanisme de pérennisation du modèle à travers une appropriation 

institutionnelle et un accompagnement stratégique et financier. 

 

L'accent est mis sur la nécessité de renforcer les politiques éducatives avec un focus sur l'égalité 

des genres, d'améliorer les infrastructures et les ressources humaines, et de sensibiliser les 

communautés et les parents à l'importance de l'éducation des filles. Il est également 

recommandé de créer des environnements scolaires qui prennent en compte les besoins 

spécifiques des filles, notamment par des campagnes de communication et des réformes qui 

encouragent la participation et le succès des filles dans le système éducatif. Les organisations 

internationales et la société civile sont appelées à soutenir ces initiatives, tandis que les parents 

doivent être impliqués et responsabilisés pour le suivi éducatif de leurs enfants. En outre, les 

mesures visent à contrer les pratiques culturelles et les préjugés sexistes qui entravent 

l'éducation des filles, et à encourager une plus grande participation des femmes dans les rôles 

de décision au sein des écoles. 

 

Recommandations issus de l’analyse des coûts 

 

 À l’endroit de FAWE Bureau régional: 
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• Intégrer davantage les antennes dans la budgétisation et la formulation des interventions 

; 

• Mettre en place, avant le démarrage des interventions, un système (en ligne) de collecte 

de données financières pour une meilleure qualité de ces données ; 

• Centraliser les données financières pour faciliter leur accessibilité, leur harmonisation 

et leur analyse ; 

• Partager la structure des coûts moyens entre les pays afin que les uns apprennent des 

pratiques d’optimisation des coûts appliquées par les autres ; 

• Documenter de manière qualitative les faibles coûts unitaires observés en RDC ; 

• Mettre en œuvre toutes les composantes ou sélectionner les composantes communes 

dans tous les pays à des fins de comparaisons. 

  

 À l’endroit des antennes nationales de FAWE : 

• Disposer d’un outil de collecte de données financières et opérationnelles détaillées 

• Consigner les nombres de bénéficiaires par sexe, par composante et par types de 

résultats pour s’assurer de la fiabilité des données sur les résultats ; 

• S’inspirer de bonnes pratiques dans la gestion des coûts développés par les autres pays 

; 

• Rapprocher les coûts unitaires de ceux observés en RDC dans le processus de mise à 

l’échelle après une pondération sur le coût de la vie ;  

• Consigner les données relatives aux charges fiscales y compris celles qui devraient être 

payées normalement, mais qui ne l’ont pas été ;  

• Consigner les dépenses liées à la logistique, à la communication, etc. ; 

• Capitaliser et évaluer financièrement les ressources (financières, temps de travail,  ….) 

mobilisées par les parties prenantes qu’il s’agisse des agents de mise en œuvre ou des 

partenaires institutionnels (ne pas uniquement valoriser les financements reçus de 

FAWE).
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Annexes 

Annexe 1 : Questionnaire de collecte des données quantitatives 

• Questionnaire école 

 

https://lartes-ifan.org/sites/default/files/2023-11/questionnaire_ecole.pdf 

 

• Questionnaire élève 

 

https://lartes-ifan.org/sites/default/files/2023-11/questionnaire_eleve.pdf 

 

Annexe 2 : Outils de collecte des données qualitatives 

https://lartes-ifan.org/sites/default/files/2023-11/outils_qualitatifs.pdf 

 

Annexe 3 : Rapport du prétest des outils de collecte des données 

https://lartes-ifan.org/sites/default/files/2023-11/rapport_pretest_senegal.pdf

https://lartes-ifan.org/sites/default/files/2023-11/questionnaire_ecole.pdf
https://lartes-ifan.org/sites/default/files/2023-11/questionnaire_eleve.pdf
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https://lartes-ifan.org/sites/default/files/2023-11/rapport_pretest_senegal.pdf
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